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 CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.): 

potions contre la loi électorale; fausses signatures.— 
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i legs de 300,000 francs fait par la veuve d'un an-
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membre de l'Institut à sa cuisinière; testament ar-

^'de faux; soustractions frauduleuses; trois accusés; 

arrêt. — Cour d'assises de la Meurthe : Faux; compli-
cité de faux. 

CHBOSIQUE. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR »E CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barria. 

Audience du 21 septembre. 

PÉTITI0H CONTRE LA LOI ÉLECTORALE. — FAUSSES 

SIGNATURES. 

Nous avons fait connaître sommairement dans la Ga-

zette des Tribunaux du 20 septembre l'arrêt rendu par 

la Cour de cassation dans l'affaire des fausses signatures 

mises au bas de pétitions pour la réforme électorale. En 

raison de l'importance de cette question, nous donnons le 

lexte complet de cet arrêt, précédé du rapport de M. le 
conseiller Rocher : 

La question soulevée par le pourvoi paraîtra sans doute à 
la Cour de nature à arrêter sérieusement son attention. 

Eu (ait, Charles Bailly a été déclaré coupable d'avoir frau-
duleusement contrefait des signatures au bas d'une pétition 
par lui adressée à l'Assemblée netionale. 

yuel était l'objet de cette pétition ? La déclaration du jury 
et le dit pas. Quel but s'était proposé son auteur par l'a ppo-
liijea des signatures contrefaites? Quelles conséquences cette 
contrefaçon a-t-elle entraînées ou pu entrainer ? Elle ne le dit 
pis davantage. 

Eu droit, il s'agit do savoir si, caractérisé en ces termes, 
lV.te argué de faux renferme toutes les circonstances élémen-
taires de ce crime. 

Ces principes, en cette matière, sont hors de contestation. 
Le faux se compose de la réunion de ces trois conditions : 
Altération matérielle de la vérité ; intention de nuira , préju-
dice réel ou possible. Feritalis suppressio, dolus, delrimen-

lum tertii ; définition qui, empruntée à la loi romaine, a été 
littéralement reproduite dans deux arrêts de la Cour des 17 
juillet et 15 novembre 1833 , et a. servi de point de départ à 
«nu jurisprudence constante. 

Ceci posé, où sont ici les trois élémens conslitutifsde laquatifi-
wtwu de faux? Aucune difficulté, quant aux deux premiers ; 
mensonge matériel résultant de la contrefaçon des signatu-
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Or, dans l'espèce, le complément des caractères d'un faux 
punissable manque à cette déclaration; car elle laisse dans 
le douta si la péti ion incriminée a pu, soit influencer des 
votes législatifs, soit réfléchir contre ceux sous le nom des-
quels le vœu du pétitionnaire s'est abrité. Ce doute admis, on 
ne saurait méconnaître qu'il est péremptoirement inconcilia-
ble avec l'application de la peine du faux ; que cette appli-
cation ne serait justifiée qu'autant qu'elle aurait une base 
certaine, et qu'il n'y a risn de certain là où peut trouver 
place une supposition exclusive en tout ou en partie de la cri-
minalité légale. 

Si vous pensez, Messieurs, qu'envisagés sous ce premier 
aspect, lésion envers les personnes, la déclaration du jury ne 
satisfait pas à la troisième condition du crime de faux, vous 
aurez à rechercher si cette condition existe dans son rapport 
avec le second terme de l'alternative, lésion envers l'ordre 
public. 

Ici, Messieurs, la question se complique en s'élevant. 
En point de doctrine, et bien que du rapprochement des 

articles 147 et 164 du Code pénal, ilsemb'e résulter que la 
peine édictée par ces articles est principalement afférente à 
des actes tendant à assurer à leurs auteurs un bénéfice illégi-
time, toutefois votre jurisprudence a admis qu'un préjudice 
simplement moral imprimait au faux un caractère criminel. 
A l'égard des particuliers, cela ne fait pas de doute. Il est diffi -
cile de concevoir, quant à eux, un préjudice moral qui ne 
puisse se résoudre en indemnité pécuniaire ; appréciation 
qui, au surplus, n'est, de la part du juge, que l'application 
d'une règle de droit commun exclusive par sa généralité de 
toute distinction et de toute réserve. 

A l'égard de l'Etat, ce préjudice a d'autres proportions et 
s'évalue dans une autre mesure. 

L'Etat, c'est la personnification des intérêts sociaux pla-
cés sous la protection des principes. Il y a des principes de 
tous les temps ; ce sont ceux sur lesquels toute société est 
assise, et qui sont comme la vie des nations. 

Il en est d'autres qui sa dégagent du développement pro-
gressif de la civilisation, et que mettent en lumières les 
formes nouvelles de gouvérnement que ce développement 
amène. 

C'est aux premiers uniquement que s'est attachée la ju-
risprudence, quand, dans la matière qui nous occupe, elle a 
jugé que l'Etat pouvait avoir moralement à souffrir des con-
séquences du crime de faux. Deux exemples feront ressortir 
notre pensée. 

Vous avez décidé, Messieurs, le 11 juin 1840, qu'il y avait 
faux en écriture authentique de la part d'un individu qui, 
pour se faire admettre en qualité de remplaçant au service 
militaire, se prévalait d'un certificat de bonne conduite faus-
sement attribué au conseil d'administration du corps dans 
lequel il avait servi. Pourquoi cela? Parce que la moralité 
du soldat est, pour l'armé -, un élément de force, et la pu-
reté sans tache du drapeau une nécessité d'honneur pour le 
pays. 

Un autre arrêt du 10 février 1827 a réputé autour d'un 
faux par supposition de personnes celui qui, sous le nom d'un 
condamné à i'emprisonnement, s'était fait écrouur sur le re-
gistre d'une maison de détention pour y subir la peine pro--
noncée contre ce condamné. D'où est dérivée cette qualifica-
tion appliquée à un acte qui ne préjudiciait matériellement 
qu'à celui auquel il était imputab e? De ce qu'une réparation 
était acquise à l'Etal par suite de la condamnation, et de ce 
que le faux avait aggravé la lésion qui avait rendu cette ré-
paration nécessaire, en faci'itant au condamné le moyen de se 
soustraire au rachat judiciaire de son crime. 

Ainsi, Messieurs, principe de moralité, principe de justice, 
c'est dans la limite de la satisfaction due à ces deux condi-
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lions essentielles de toute organisation sociale que s'est ren-
fermée la doctrine de vos arrêts. 

Si vousrejelez lepourvoi, un pasde plus esta faire : héritière 
de ce passé qui, à dater de 1791, a marque dans notre France uni 
ère nouvelle, la Constitutionsous laquelle nous vivons a, comme 
celles qui l'ont précédée, proclamé des droits. Ces droits for-
ment une sorte de patrimoine civique non moins sacré que 
toute autre propriété, et réclamant de môme la garantie de 
l'Etat. Jugerez- vous, Messieurs, qu'il y a lieu d'assurer force 
et respect à cette garantie en é:evant à la hauteur des intérêts 
vitaux du pays les immunités consacrées par sa loi fondamen-
tale; et dans est ordre d'idées, qui, sous le point de vue de la 
peine du faux, assimile au dommage matériel dont il est la 
sourée, le dommage moral produit par l'infraction de ces rè-
gles qui sontaussi anciennes que le monde, considérerez-vous 
le fait seul de la contrefaçon de signatures au bas d'une pé-
tition adre sée à l'Assemblée nationale comme caractérisant 
de même une lésion envers l'Etat de nature à entraîner à un 
titre égal une réparation pénale? En d'autres termes, dédui-
rez-vous de ces deux choses : l'une, que le droit de pétition 
est un droit constitutionnel; l'autre, que l'usurpation à l'aide 
de signatures contrefaites de l'usagé de ce droit en constitue 
la violation, qu'en dehors de toute autre conséquence, l'Etat 
est directement intéressé à ce que cette violation . soit répri-
mée par la peine du feux? 

Contre uu système aussi absolu des objections peuvent se 
produire. On dira : Vous assignez des suites dommageables 
à un acte dont vous ignorez la teneur et la portée. Ces sui-
tes, vous les voyez tout entières dans sa confection fraudu-
leuse. CVst confondre le moyen avec le résultat. C'est faire 
dériver le préjudice non d'une énonciation qui en contien-
drait le germe, mais d'une supposition qui le crée. En isolant 
l'exercice du droit de l'objet auquel il s'applique, vous prê-
tez à une abstraction l'importance d'une reaiilé. Si la juris-
prudeoce a décidé que l'introduction, au moyen d'un faux 
certificat, d'un élément vicieux dans la composition de l'ar-
mée, ou la facilité procurée à un coupable par une substitu-
tion de personnes d'échapper à sa peine, tombaient sous le 
c-O 'ip des dispositions sur létaux, c'est qu'il y avait li des 
fai.s complexes indicatifs par eux mêmes de la réunion de la 
fraude avec un résultat présent, déterminé, saiïissabie, af-
fec'aut un in érêt d'ordre générai également certain. 

En est-il ainsi d'un cas où, pour mettre cet intérêt eu 
cause, il vous faut admettre qu'il a été nécessairement lésé 
par l'attribution à des tiers d'un vœu que vous devez réfu-
ter, à défaut dénonciations suffisantes, dénué do toute con-
sistance? Vous signalez un attentat là où il n'existe peut-être 
qu'un acte légèreté ou d'imprudence, et cette, inviolabilité, 
à laquelle vous attachez une sanction si rigoureuse, à quoi se 
rapporie-i-elle? A une faculté qui s'est elle-même discréditée 
dans l'opinion par son exercice ; feeuhé déchue que n'a tenté 
de relever aucuue disposition particulière de nos lois, et que 
vous classeriez plus haut si vous la déclariez couverte par la 
pénalité générale réservée aux faux que d'autres immunilés 
politiques du même ordre qui na sont protégées que parla 
répression correctionnelle. 

A cela, messieurs, on peut répotidre : un principe a, en 
"soi, sa valfur; il ne déchoit pas parce qu'on en fait abus; 
c'est aux Tribunaux qu'tl appartient de s'inspirer de la pen-
sée qui a présidé à son établissement, de venir en aide, s'il 
le faut, à la loi publique, qui se retire de lui, et de lui res-
tituer avec son caractère propre, llautorité qui s'y rattache, 

tionale pour qu'il mette un terme à des griefs dont on n'es-
père le redressement par aucune autre voie, mode de recours 
qui communique à l'Assemblée de laquelle émane la loi le 
plus bel attribut de la loi elle-même, celui d'être, par ex-
cellence, suivant l'énergique définition d'un jurisconsulte, K la 
force du faible », et a pour effet de compléter, en y sup-
pléant, su besoin, les garanties que le droit commun assure 
aux citoyens. 

L'usage de cette faculté, expression d'une volonté libre et 
inaliénabls, étant ainsi envisagée, M convient d'examiner si, 
lorsque ce usage est vicié et dénaturé par la fraude, l'ordre 
public n'en est pas affecté sous un double rapport; d'une part, 
outrage à h représentation nationale qui souffre, dans sa di-
gnité, de la surpriseaudacieuse faiteà sa religion et de cette 
profanation d'un droit confié par la Constitution à sa jalouse 
sollicitude; d'autre part, entreprise à l'aide de l'un des moyens 
les plus sévèrement réprouvés par la loi, sur une liberté pu-
blique qui serait livrée au décri et compromise dans le prin-
cipe même de son existence, si on faisait servir impunément 
aux caprices d'une légèreté puérile ou à des spéculations de 
dol les formes qui la consacrent. 

Vous avons, Messieurs, mis en présence les deux systèmes 
entre lesquels vous aurez à vous prononcer. Vous jugerez si la 
condamnation de Charles Bailiy repose sur un fait qui, bien 
que repréhensible aux yeux de la morale, manque de l'une 
des conditions nécessaires à sa qualification légale; ou si, au 
contraire, vous êtesapp j lés à décider nettement, pour la pre-
mière^ fois, qu'il en est des droits politiques comme des autrts 
granâs intérêts de la vie sociale : qu'ils sont ploo** bouo la 
mène sauvegarde, et que la société est blessée au cœur quand 
il 7 est frauduleusement porté atteinte. 

jfotre rapport est terminé. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Ouï M. le conseiller Rocher, en son rapport; 
» Vu l'article 8 de la Constitution ; 

« Vu également les articles combinés 147 et ISO du Code 
pénal ; 

» Attendu que le jury a déclaré le demandeur coupable 
d'tvoir frauduleusement contrefait sut une pétition, par 
lut adressés à l'Assemblée nationale, la signature de plu-
si'-urs citoyens ; 

» Attendu que le préjudice auquel peut donner lieu le cri-
mede faux rstde deux sortes : préjudice matériel, préjudice 
moral ; qu'il est alternativement susceptible, sous l'un coni-
nre sous l'autre de ces rapports, d'affecter, soit un intérêt 
privé, soit un intérêt public ; 

« Attendu que le droit de pétition créé par la Constitution 
di 1791, et successivement reconnu par les Constitutions 
postérieures, a été consacré de même par celle qui nous ré-
git ; qu'3pposer au bas d'un acte de cette nature adressé à 
l'Assemblée législative des signatures fausses, c'; st porter, 
sous le point de vue moral à un intérêt d'ordre général et pu-
blic une double atteinte ; que, d'une part, l'usurpation de la 
part du faussaire d'une faculté toute personnelle qui puise sa 
force dans la spontanéité et dans la sincérité de son exer-
ciff! » nmir eff«i dp dp.tnnrnp.r cette faculté du but constitu-
tionnelle qui luia été assigne, de la dépouiller de son carac-
tère propre et de compromettre le principe duquel elle déri-
ve en prêtant à une combinaison illicite la sanction officielle 
d'un mode de réclamation essentiellement destin» à servir 
aux citoyens de sauvegarde ou de recours contre l'oppression; 
qu'attenter par ce moyen à l'une des garantie qui constituent 
par leur ensemble le droit fondamental du pays, et dont le 
maintien assure à la fois la liberté de chacun et la sécurité 
de tous, c'est directement offenser la société elle-même dans 
ses conditions d'existence et de durée ; , 

» Attendu, d'autre part, que cet appel mensonger et. déri-
soire, fait à l'intervention de l'Assemblée nationale, blesse la 
diguité de l'un des grands pouvoirs de l'Etat, entrave l'ac-
complissement régulier de sa haute mission, l'expose à con-
fondre l'abus avec le droit, et à couvrir de la protection due 
à la libre expression d'un vœu légitime l'œuvre ce la simu-
lation et de la fraude; d'où il suit qu'en appliquant au de-
mandeur les peines édictées par les art. 147 et ISO du Code 
pénal /«l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé ces articles, eu a fait 
une saine et légale interprétation ; 

» Par ces motifs, 

» La Cour rejette le pourvoi de Bailly. « 

COUR D'APPEL D'ALGER (ch. cri»).). 

{Correspondais* particulière de la Gasetie des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bertora, président. 

Audience du 16 août. 

ARRÊTÉ DU GOUVERXEUR-GÉXÉRAL. — COMPÉTENCE. — 

EXÉCUTION. 

Les arrêtés pris par le gouverneur-général sont exécutoires 

par provision. 

Dans son audience du 16 août dernier, la chambre cri-

minelle de la Cour d'appel d'Alger a rendu un arrêt très 

ou-

Bulletin du 26 septembre. 

a 
contenir 

COUR D ASSISES. — AGE DE L ACCUSK. — QUESTION AU JURY — 

OMISSION. — NULLITÉ. 

En l'absence de prodnct : on par l'accusé de son acte de nais-
sance, lorsqu'il y a incertitude sur le point de savoir si l'ac-
cusé est âgé de seize ans accomplis, et que cette incertitude 
ressort des élémens fournis par l 'instruction, le président de 
la Cour d'assises doit, à peine de nullité, soumettre au jury 
la question sur l'àg--, et, éventuellement, celle sur le discer-
nement. 

Cassation d'un arrêl de la Cour d'assises d i Rhône, du 17 
aoùtliioû, sur le pourvoi de la fille Peysset. Conseiller rap-
porteur, M. Faustin-IIélie ; conclusions conformes de M. l'a-
vocat-générai Sevin ; plaidant, M" Louvin. 

La Cour a en ou re rejeté les pourvois : 

1° De Jean Capdeville, contre un arrêt de la Cour d'assises 
du déparlement de i'Ardèche, qui le condamne à la peine des 
travaux forcés à perpétuité comme coupable du crime de vol 
avec violences sur un chemin public; — 2° Dj Xavier DJ-

guilnen, condamné par la même Cour d'assises à sept ans de 
travaux forcés pourvoi avec escalade; — 3° De Joseph La-
brot et Joseph Jacques, contre un arrêt de la même Cour 
d'assises, qui le condamne, pour vol de vases sacrés et com-
plicité de ce crime dans uu édifice consacré au culte, à la 
peine de quinze ans de travaux forcés ; — 4° De François Na-
varo, contre un arrêt de la Cour d'appel d'Alger, jugt-ant cri-
minellement ; — 5" De Victor -Amédée Alexf witz (Rhô-
ne), vol qualifié, dix ans de travaux forcés; — 0° De Jo eph 
Gass (Bas-Rhin), huit ans de travaux forcés, coups et b.es-
stir« s suivis de mort ; — 7° De Louis-Auguste R.vière, contre 
un arrêt de la Co ir d'assises du Rhône qui le coniamue à 
la peina de mort, comme comptable du crime tentative d'in-
fanticide; — 8° De Louis Ricot (Rhôue), cinq ans de travaux 
forcés, attentat à la pudeur avec violences; 9* de Jean Vidal 
(Lozètej,'dix ans de réolu-ion, vol qualifié ; 10° de Louis Be-
noit (Lozère), faux en écrîtufe de commerce, S ans de réclu-
sion;— 11° D'I-aacSchusser (Bas Rhin), Sans de réclusion, vol 
qualifié; — 12° De Mohamed-Ben et Mahmed-Z rgris (Cour 
d'appel d'Alger), cinq ans dé réclusion chacun, vol par plu-
sieurs dans une maison habitée ; — 13° D'Antoine Barioz 
(Khône), trois ans do prison, extorsiou de signatures; — 
14° Da Sdiola-aique Adioff (15as-Rhin), deux ans de prison, 
vol d'>rnestiqu«i avec circonstances atténuantes; — 15° De 
Jean-François Julliard (Rhône), attentat à la pudeur sur une 
jeune fillo au dessous de onze ans. 

important, en ce qu'il fixe l'cl^ndue des pouvoirs au g 

verneur-général in madère de Icgis-ltiiion. 

MM. Charles frères, uégocians à Consiaotinc, vendaient 

souvent du soufre à des Arabes; une dernière livraison de 

1,300 kilogrammes fut M cause de poursuites en police 

correctionnelle pour contravention à un arrêté du 18 mai 

1849, pris d'urgence par le gouverneur-général. 

A son audience du 20 juin 1850, le Tiibuual de pre-

mière instance do Constautiue, jugeant corrcliui. nette-
ment, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est certain que Charles ainé et Charles 
jgqjae ont vendu du soufra à des indigèn;s, sans autorisation, 
iitu-îuiment lviOO kilos le 15 avril dernier; 

u Que Charles jeune invoque pour <><*
 r

.i,e„,
:
i;„„ à» i^». 

ne foi, et soutient que l'&rrôié du gouverneur général, en 
date du 18 mai 1849, doit être considéré comme a on avenu, 
l'approbation ministérielle n'ayant été insérée qu'au Mont- -
leur algérien, et non au Bulletin officiel des a-tes du gou-
vernement, conformément au vœu de l'article 3 de l'ordon-
nance -du 15 avril 1845; 

» Attendu, en ce qui concerne la bonne loi des frères 
Charles, qu'ils avaient conscience de l'acte immoral qu'ils 
commettaient en vendant du soufre ; 

ii Qu'en vendant une quantité de 1,300 kilogrammes, un 
mois environ avant la sortie de la colonne pour l'Aurès, ils 
us pouvaient ignorer que le résultat de cette vente serait né-
cessairement de donner aux indigènes le moyen de lutter con-
tre nos armes ; 

» Qu'en vendant du soufre, les frères Charles exigeaient 
le paiement comptant de cotte marcht-ndise ou en faisaient 
régler le prix par un billet à ordre, lors même que les ache-
teurs avaient crédit pour les autres marchandises prises dans 
la maison ; 

«Que le sieur Charles jeune ayant venJudu soufre à Moham-
med-ben Amar, à terme, Charles aîné s'opposa à l'enlèvement 
de la marchandise, :-i on ne le payait pas comptant; 

» Qu'il fit même un escompte pour arriver à ce résultat; 
» Que ces précautions et les quantités considérables ven-

dues démootrent que les frères Charles ne sa méprenaient pas 
sur l'emploi qui serait fait de l i marchandise ; 

» Attendu que la ministère public soutient qu
:
-, depuis 

Parrèié du 9 décembre 1848. las arrêtés du gouverneur gené-
rel ne sont puis soumis, pour Cire exécutoires, a 1 luséi'uou 
au Bulletin de l'approbation ministérielle; 

» Que l'arrêté du 9 décembre, réglant de nouveau les attri-
butions de ce haut fonctionnaire, et ayant textuellement rap-
porté les articles de l'ordonnance du 15 avril 1845, relatifs, 
soit à la promulgation des lois, ordonnances et arrêtés, soit 
aux arrêté; pris d'urgence pour le maintien de l'ordre public, 
et n'ayant pis rapporté l'article 3 de l'ordonnance de 1845, 
a abrogé implicitement cet article; 

ii Mais attendu que si l'on se reporte aux motifs qui ont 
amené l'arrè.é du 9 décembre 1818, on voit que le but 
du législateur a é'ô de diminuer les attributions du gouver-
neur général, d'où l'on ne peut induire q ie les pouvoirs at-
tribués au gouverneur-génér -.l par l'ordonnance du S avril 
1845, nonrapporiéi dans l'arrêté de 1848, peuvent être con-
sidérés comme abrogés, mais que les dispositions de l'art. 3 

da l'ordonnance de 1845, loin d'è re un droit pour ce fonc-
tionnaire, contiennent au contraire une restriction spporléa à 
son droit et une garantie pour les colons ; .que cette disposi-
tion, n'ayant point été abrogée formellcineut par l'arrè.é da 
1848, et n'ayant rien qui lui soit contraire, doit être consi-
dérée comme étant encore en vigueur; que l'arrêté du 18 mai 
1849 doit être considéré comme non avenu ; 

» Attendu que l'arrêté du 31 niai 1848, rendu sous l'em-
pire de l'ordonnance de 1845, et qui défend la vente du sou-
fre sans autorisation, n'ay.nt point été non plus revêtu da 
l'approbatiou ministérielle, ou du moins celte approbation 
n'ayant point été insérée au tu letin officiel d-s actes du Gou-
vernement, ledit arrêté doit être considéra comme non 

Or, du point de vue de nos institutions, le droit de pétition, 
c'est le cri de l'opprimé ; c'est un suprême refuge ouvert à 
tous contre l'arbitraire ou l'injustice; c'est une sorte d'appel 
fait eu dernier ressort, à l'iuterventiou tutélairc de l'un des 
deux grands pouvoirs eu qui se résume la souveraineté na-

avenu; 
« Par ces motifs, 

» Le Tribunal statuant par défaut contre Charles aîné, et 
CQulradictoiremeiit contra Charles jeune, les relaxe des pour-
suites sans -dépens. » 

Appel de la part du ministère public, au sujet de la 

fausse interprétation des arrêtés da 1848 ; appel de la part 

des frères Charles, contre lés dispositions du jug .-me ;4 

qui réprouvaient leur conduite et la blâmaient bé fre-
inent. 

A son audience du 16 août, la Cour, sur le rapport de 

M. Campar, conseiller, et malgré la plaidoiiia de M
e
 Gech-

ler, défenseur, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour : 

» Attendu que Joseph-Charles ne comparaît pas, quoique 
valablement assigné, 

ii Ordonne qu'il sera procédé par défaut coure lui ; 
ii Attendu que l'ordonn^n sa du 18 avril 1813 a reçu de 

graves modifications par le décret du chef du "pouvoir exé-
cutif, en date du 16 décembre 1848, qui forme U; de- nier 
état de la législation sur l'organisation de l'adminisintiiou 
générale en Algérie ; 

» Au ndu notamment que l'art. 6 du mémo décret a fixé 
les pouvoirs du gouverneur-général et modifié l'exercice du 
droit dont il est investi dè prendre des an clés d'urg-nce; 
qu'en effet, par les an. 2 et 3 do l'ordonnance du 15 i>vril, 
ce droit s'étendait jusqu'à pouvoir créer des pénalités nou-
velles, mais il é ait soc mis à l 'approbation ministérielle, qui 
devait être insérée dans les trois mois au Bulletin officiel des 
actes du Gouvernement, taudis que le décret précité a limité 
ce droit aux seuls cas autorisés par las lois de la métroi- ole, 
ce qui jorte abrogation de l'art. 2 de l'ordonnança do 1845 
et par suite de l'art. 3, qui s'y rattache nécessairement ; 

» Qjo par suite de cette modification, l'approbation mi-
nistérielle n'est plus exigée et serait d'aifeurs inutile, puis-
que les mesures au 'orisees par ledit article 6 .lu même dé-
cret de 1848 sont prises sous la responsabilité du gouver-
neur-général, et à la charge seuls ment d'eu rendre compte au 
minisire de la guerre ; 

» Attendu, d 'après ces considérations, que l 'arrêté du gou-
verneur général, en date du 18 mai 1849, qui comprend, 
dans la prohibition delà vente des poudres, celle des soufres 
et salpêtres, a été pris dans les limites de ses attributions et 
dans les cas autorisés par iet lois de la métropole, et no-

tamment par la loi du 21 mai 1834 sur les armes et munition» 
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de guerre ; 
» Que, dès lors, cet arrêté doit être exécuté dans toute sa 

teneur, bien que l'approbation du ministre de la guerre 
n'ait pas été insérée au Bulletin des actes officiels du Gou-
vernement ; 

» Que c'est donc à tort que les premiers juges ont déclaré 
ledit arrêté nul-ga^comme non avenu, pour défaut d'insertion 
au Bulletin de 18§ite approbation ; 

» Attendu, au^iiui* qu'il résulte de l'instruction et des 
débats, et 4«'il a^té tenu existant par les premiers juges, 
que, dans le mois d'avril dernier, les frères Charles ont ven-
du sans autorisation 1,300 kilogrammes de soufre à un indi-
gène, au mépris du même arrêté; 

» Par ces motifs, 
» La Cour, faisant droit à l'appel de M. le procureur de la 

République près le Tribunal de première instance de Cons-
tantine , 

» Annulle le jugement attaqué; et par nouveau jugé, 
» Déclare les frères Charles coupables d'avoir, dans le mois 

d'avril dernier, vendu sans autorisation 1,300 kil. de soufre 
à un indigène ; 

» Pour réparation de quoi, vu ledit arrêté, ainsi que l'ar-
rêté de 1845 et l'article 194 du Code d'instruction crimi-
nelle , 

» Condamne Maurice Charles contradictoirement à un mois 
d'emprisonnement et 800 fr. d'amende, et Joseph Charles par 
défaut, également à un mois de prison et 500 francs d'a-
mende; . 

» Les condamne, en outre, solidairement aux frais de pre-
mière instance et d'appel. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bresson. 

Audience du 26 septembre. 

LEGS DE 300,000 FRANCS FAIT PAR LA VEUVE D'UN 

MEMBRE DE L'INSTITUT A SA CUISINIÈRE. —'TESTA-

MENT ARGUÉ DE FAUX. — SOUSTRACTIONS FRAUDULEUSES. — 

TROIS ACCUSÉS. — ARRÊT. 

PRÉTENDU 

ANCIEN 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 24, 25 et 26 sep-

tembre.) 

L'audience a été ouverte ce matin à dix heures, au mi-

lieu d'un concours considérable. Des dames en assez 

grand nombre sont assises dans l'enceinte. On remarque 

derrière la Cour un certain nombre de magistrats qui sui-

vent ces débats depuis plusieurs jours. 
Au début de l'audience, M. Barbier, substitut.de M. le 

procureur-général, a porté la poroio. 

Avant ae rendre compte de son réquisitoire, nous com-

plétons la plaidoirie de M" Lachaud, que l'abondance des 

matières ne nous avait pas permis de donner en entier. 

Après avoir examiné toutes les objections inorales éle-

vées contre le testament, M" Lachaud est entré dans la 

discussion des fails matériels : 

Messieurs, a-t-il dit, on écrase ma cliente avec le rapport 
de MM. Oudart, Durnerin, Saint-Omer et Favarger. Voyez, 
nous dit-on, ces hommes habiles, ils sont unanimes pour dé-
clarer le testament faux. Ils ont examiné, comparé les écri-
tures; tous, à l'unanimité, déclarent que le testament émane 
de Charles Naudenot. L'unanimité, voilà le grand argument! 
Mais on oublie une chose, c'est que les experts sont toujours 
unanimes. Que voulez-vous ? c'est l'esprit de corps qui le 
veut. Les dissidences d'opinion ébranleraient l'autorité de 
leurs opinions, affaibliraient la foi du public dans leurs dé-
cisions, et c'en serait fait de la confrérie des experts en écri-
ture. (Hilarité.) 

Messieurs, la science des experts est-elle une science, un 
ensemble de principes immuables, menant à des résultats 
certains ? Hélas ! rien n'y ressemble moins. C'est un art, si 
c'est un art, essentiellement conjectural. Les appréciations 
des experts sont tantôt bonnes, tantôt, mauvaises, et comme 
l'a dit l'un d'eux, dans un moment de franchise : Plutôt 
mauvaises que bonnes! (Hilarité.) 

L'ancienne jurisprudence, la jurisprudence nouvelle, les 
annales judiciaires de tous les peuples, sont remplies de mo-
rt 11 tll en S ;il I ■ e f an t lo.s o.i-ouv. î H m m lu U*J O CAJiOl 13 Cil eci'l -

ture. Dè^ Justinien, on signalait l'incertitude deleur préten-
due science. Plus près de nous, tous les jurisconsultes, parmi 
eux Denisart, Merlin, M. Boncenne, que sais-je? tous, en un 
mot, consacrent leurs tfforts à prémunir les esprits éclairés 
contre les décisions toujours si tranchantes, si prétentieu-
ses, et la plupart du temps si erronées, de MM. les experts. 

Ici M e Lachaud lit des extraits de Denisart, de Boncenne, de 
M. Dupin aîné, qui constatent des erreurs énormes commi-
ses par des experts en écriture. 

Ces erreurs, dit M" Lachaud, ont été parfois funestes aux 
experts mêmes. Ainsi, notamment dans une affaire, deux 
pièces d'écriture leur avaient été remises. L'une de ces piè-
ces était vraie, l'autre fausse. Eh bien ! ces Messieurs se 
réunissent, examinent, et, à l'unanimité, ils déclarent vraie 
la pièce fausse et fausse la pièce vraie. (Hilarité géné-
rale.) 

Mais, Messieurs, cette méprise qui vous fait rire a eu un 
résultat tragique. L'un des experts, l'honorable M. Saint-
Omer, en est mort de chagrin. Je me hâte d'ajouter qu'on ne 
cite pas d'autre exemple d'un désespoir si profond^ et que 
les confrères de M. Saint-Omer, moins susceptibles que lui, 
se résignent très facilement et survivent sans effort à leurs 
plus grossières erreurs. (Nouvelle hilarité.) 

M. Odilon Barrot, dans un procès célèbre, dans le procès 
Laroncière, a raconté, comme le tenant d'un magistrat, le 
fait suivant : Un juge d'instruction soumet à des experts une 
pièce arguée de faux; ceux-ci l'examinent, et, à l'unanimité 
(c'est toujours ainsi qu'ils procèdent), ils l'attribuent au 
juge d'instruction ! (Vive hilarité.) 

Dans ce même procès Laroncière, M. Oudart, l'un des ex-
perts de la ciuse actuelle, chargé d'examiner des lettres ano-
nymes attribuées par l'accusation à Laroncière, et remplies 
d'ailleurs d'expressions ordurières, n'a pas hésité à les attri-
buer à MU" de Morell ! Il a fallu qu'un militaire, M. le capi-
taine Ambert, lui démontrât son erreur au milieu dïs rires 
approbatifs de l'auditoire. 

Eh bien ! savez -vous l'immense résultat produit par tant 
d'erreurs ? Le voici : En Prusse, en Angleterre, on a rayé du li-
vre delà loi l'expertise en écriture. On n'a plus voulu d'un mode 
de preuves aussi plein d'erreurs et de périls. Chez nous, cette 
voix d'instruction exste encore; mais ondevraitla faire dispa-
raître de nos Codes. C'est une mesure que devraient proposer 
un jour d'anciens membres de nos assemblées, qui, après a-
voir cessé d'en faire partie, ne peuvent manquer d'y rentrer. 
(Sourires dans l'auditoire. Tous les regards se tournent vers 

.M' Senard.) 

M' Lachaud examine ensuite l'écriture du testament, les 
fautes d'orthographe, et signale dans l'écriture habituelle de 
M™* Turpin des fautes absolument identiques. 

Messieurs, dit-il en terminant, j'ai parcouru avec vous 
cette cause difficile ; j'espère vous avoir convaincus. Le testa-
ment s'explique. Moralement, matériellement, il peut, il doit 
être l'œuvre de Mm ° Turpin. Jeannette est innocente ; acquit-
tez -la ! 

Après cette plaidoirie, le sieur Fevrel, ouvrier ébé-

rïisie, chargé par M. le président d'examiner le secrétaire 

da M me Turpin, est venu rendre compte de sa mission. U 

a déclaré qu'après avoir démonté ce meuble pièce à pièce 

et l'avoir scruté avec le plus grand soin, il n'y avait dé-

couvert aucun secret ni quoj que ce soit. 

Enfin, la parole a été donnée à M> Morise, défenseur 

de Joseph Naudenot. 11 s'est exprimé en ces termes : 

Messieurs les jurés, l'accusation en ce qui concerne Joseph 
Naudenot est complètement abandonnée. Eu vérité, je n'étais 
t as encore parvenu à m'expliquer la présence de Joseph 
Naudenot dans ce procès ! Le ministère public reconnaît ^que 
l'accusation ne peut se maintenir ; vous ne serez pas sans 
doute plus rigoureux que lui. Ma mission est donc des à pré-
sent terminée. Après les brillantes plaidoiries que vous avez 
enttndues, et. en songeant à celles qu'il vous sera donné d'en-
tendre, je ne puis, Messieurs, que me féliciter moi- même de 
la position qui m'est faite par le minisère public, et qui me 
permet de garder maintenant un silenc-a complet. 

Après ces courtes observations, l'audience avait été 

renvoyée d'hier à ce malin dix heures. 

Dès le débat de l'audience, comme nous l'avons dit, 

M. le président a donné la parole à M. Barbier, substitut 

de M. le procureur-général, qui s'est exprimé ainsi : 

Messieurs les jurés, vous assistez depuis deux jours à une 
lutte vive, éloquente, passionnée. Ne comptez pas retrouver 
l'écho de ces émotions dans les paroles que nous devons vous 
faire entendre. Notre langage, si nous restons fi fêles à ce que 
nous nous sommes promis, sera calme comme celui de la loi. 
Nous ne chercherons pas à vous émouvoir, mais a vous con-
vaincre; c'est le ton qui convient à notre ministère. 

Vous avez, Messieurs, un devoir austère à remplir. Au mi-
lieu des doutes que peuvent faire naître les accents d'une dé-
fense habile et dévouée, et que comporte toute affaire sou-
mise au jugement des hommes, nous avons à rechercher 1» 
vérité, patiemment, courageusement. C'est là un mandat élevé 
que la société vous confère, et qui, sans effrayer vos con-
sciences, leur commande de redoubler de calme et de re-
cueillement. 

Prenez -y garde, le doute est au fond de toute chose, ex-
cepté dans le cœur des hommes d -j bonne volonté, de ceux 
qui s'interrogent avec la foi que Dieu nous donne pour diri-
ger la conscience. C'est là ce qui doit vous rassurer profon-
dément. Dieu sans doute permet, à de rares intervades, 
qu'une erreur judiciaire apparaisse comme un monumeat de 
la faiblesse humaine, comme un avertissement contre les dé-
cisions téméraires et précipitées. Mais, disons-le, la Provi-
dence ne nous réduit pas toujours à douter; nous a^ons le 
témoignage des sens, la voix de la raison, et cette lueur 
qu'elle-même allume au fond de nos consciences. 

Sinon, il n'y a plus d'oeuvre juJiciaire possible dans l'or-
dre civil ni dans l'ordre criminel; il n'y a plus de société, 
car la justice en est la pierre angulaire. 

Encore un mot. Si le faux n'est pas le plus làcheet leplus 
odieux de tous les crimes, c'est au moins un de ceu: qui font 
courir le plus de péril à la société. Cela est vrai surtout en 
matière de testament. La loi assure à l'homme une magnifi-
que prérogative : le droit de tester, c'e

3
t-à- dire le droit de se 

survivre en quelque sorte,, de disposer pour le tem^s où il ne 
sera plus et de perpétuer son souvenir. Ce bienfait de la loi 
s'est inspiré aux sources du plus pur spiritualisme: plus il 
est précieux, plus il en faut sévèrement protéger le sincère 
exercice contre l'audace et la facilité de ces crimes domesti-
ques, qui violent toutes les volontés, toutes les sagesses de la 
loi, et qui consomment la spoliation des fami les. C'est une 
de ces fraudes que nous signalons à votre justice. 

Une femme est morte à Paris, en avril 1849, laissant une 
fortune considérable. On a cru un instant qu'elle mourait 
sans avoir fait de dispositions dernières. Mais tout à coup, 
car hasard, on a découvert un testament qui déshérite sa t'a-
mille. Et au profit de qui celte exhédération'? Au profit de sa 
cuisinière ! 

Ce testament a été argué de faux par les héritiers : la jus-
tice a accusé de faux Jeannette et Charles Naudenot. Il faut 
entrer dans Pexamaii de ce grave procès. 

Divers ordres d'objections s'élèvent contre la sincérité du 
testament. Il y a d'abord les objections morales. Au premier 
rang de celle ci figure l'invraisemblance d'une volonté d'exilé-
rédation chez la défunte. On a dit, dans l'intérêt de Jeannette, 
que Mme Turpin était depuis longtemps brouillée avec toute 
sa famille. Rien n'est moins exact. Qu'était-ce d'abord, que 
Mm* Turpin ? 

Elle'appartenait à une famille riche autrefois, puis ruinée 
par la première révolution. Quelques membres de cette fa-
mille sont restés, pauvres, les autres sont devenus riches. 
Quant à Mme Turpin, une faute commise par elle dans sa jeu-
nesse l'avait uu instant séparée de ses pareus. Mais cette faute 
fut bientôt effacée par uu mariage, et Agathe Chatel, devenue 
M"" Turpin, vint reprendre sa place au milieu de sa famille. 
Depuis lors, les lettres les plus touchantes n'ont cessé de s'é-
changer entre elle et ses parens, depuis 1802 jusqu'en 1848. 

Donc, nulle part trace de dissentiment et de haine entre 
M"" Turpin et les divers membres de la famille. 

Et Jeannette ! Est-ce que Mm* Turpin avait pour elle cette 
affection profonde qui, seule, expliquerait le testament? Non. 
M™ Turpin acceptait ses services avec reconnaissance, mais 
elle n'aimait pas son caractère. 

D'autre part, quelle a donc été la conduite de Jeannette ? 
Esl -on OLii'at la "V r 't*« ■o^^ d~ .u
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MUl d'Arusmont? Mme Conte, est-ce que Jeanuelte n'avoue pas 
elle même que, malgré la volonté de sa maîtresse, qui atten-
dait cette dame, qui avait fait préparer des plumes, des pa-
piers, Jeannette, disons-nous, n'avoue-t-ede pas qu'elle a fait 
écrire à Mme Conle : « Ne venez pas ! » Ceci est grave, Mes-
sieurs, très grave! Elle dit que ta responsabilité lui impo-
sait la nécessité de consulter Me Ducloux avant de permettre 
à Mme Conte de revenir. Quoi? mais c'est le renversement de 
toutes les notions ! C'est la servante qui règle le nombre et la 
qualité des visiteurs! Evidemment Jeannette craignait un 
testament, elle a voulu empêcher M"*" Conte de l'écrire. 

Et M. d'Arusmont! on a produit sur celui-ci un document 
inattendu ; nous l'examinerons. Mais M11' Silva d'Arusmont ! 
Elle était ia bien aimée de Mme Turpin. En 1847, cette jeune 
fille quitta ia France. Mme Turpin lui promit des lettres ; elle 
écrit une fois, deux fois; pas de réponse. D'où vient le re-
froidissement subit? En Amérique, Mlle d'Aïusmonl reçut une 
lettre froide. Qelle est la raison de ce changement ? 

Evidemment ce sont les propos de Jeanneue. 
Elle prétend qne M. d'Arusmont lui avait donné dix francs 

pour faire mettre sa fille sur le testament de Mme Turpin. Il 
l'a nié avec la plus grande énergie. Oh ! nous dit-on, il ne 
faut pas croire M. d'x\rusmont ! Et on vous a lu l'arrêt de la 
Cour. Qu'a donc fait M. d'Arusmont? Il a voulu pratiquer 
sur des jeunes gens un système d'éducation que nous n'avons 
pas à apprécfër. La Cour lui a donné tort. Mais est-ce qu'il 
y a là la moindre chose qui infirme son témoignage? Est-ce 
qu'il y a rien là qui vous autorise le moins du monde à le 
considérer comme un faux témoin ? Non, Messieurs. C'est, 
après, tout, un homme a.-dessus d'un tel soupçon. Il est 
dans une excellente situation; il possède une fortune assez 
considérable. Et c'est cet homme qui aurait donné 10 francs 
à Jeannette, espérant, avecceae misérable somme, conquérir 
une succession de 300,000 francs ! Ça n'est pas soutenable. 
Ce qui est vrai, c'est que Jeannette a travaillé de toutes ses 
forces à briser l'amitié existant entre Mme Turpin et Mlle 
d'Arusmont. Ce qui est certain, c'est que grâce à ses calom-
nies perfides, elle y a réussi. 

Ainsi, Messieurs, la haine de Mme Turpin pour sa famille, 
l'affection profonde de cette dame pour Jeannette, rien de 
tout cela n'est vrai ! Donc, le testament produit n'a pas de 
raison d'être. 

Mais les dispositions même qu'il renferme sont une contra-
diction manifeste avec les pensées, les préoccupations cons-
tantes de Mme Turpin. 

Ainsi, le tombeau de son mari, le sién propre, l'hospice de 
Vire, ses levrettes bien simées, ces objets constans de ses 
pensées, il n'en est pas dit un mot dans le testament. 

Oh ! vous dit-on, cela s'explique ; c'était une femme si bi-
zarre ; et on cite le fait Petit, le fait de l'herbier. Quant à 
nous, nous admettons la bizarrerie de son caractère ; mais il 
y avait chez elle des pensées saines et invariables. C'étaient sa 
passion pour son mari, son attachement à tout ce qui le lui 
rappelait. Eh bien! le testament est muet sur ces choses. 

Il y a dans la défense un point auquel elle tient beaucoup; 
elle prétend que le testament de Mm * Turpin était fait, sauf 
les codicilles, el elle soutient que cela résulte de la déposition 
de M°" Flourens. C'est une erreur. M"° e Turpin n'a rien dit 
de pareil à cette dame; elle ne lui a pas parlé da testament 
fait. Mais, nous dil-on, si le testament est incomplet, c'est 
qu'il a été fait sous le coup de la terreur. 

Il faut examiner cette théorie de la défense, qui consiste à 
présenter le testament du 29 juillet 1848 comme le résultat 
du irouble jeté dans l'esprit de Mme Turpin par les évèneniens 
de juin. Voyons, voyons; ces évènemens terribles ont produit 
d'assez déplorables résultats pour qu'on n'en agrandisse pas 
le domaine selon les besoins d'une cause. Oui, vous l'avez dit 
avec raison, alors, au mois de juin 1848, la société a été sur 
le bord d'un abîme ; mais la France s'est levée comme un 
seul homma; et quand tous onl été debout, depuis le grand 
citoyen qui, notoirem ent, à la face dl l'histoire, a bi- n mé-
rité de la patrie, jusqu'au citoyen le plus obscur ; quand oui 
se sont jetés sur ia brèche, la société a été sauvée. Eh bien! 
au mois de juillet 1848, est-ce que le calme n'était pas rentré 
dans tous les esprits? Est ce que Mmf Turpin pouv.it se 
croire encore ii la veille du piilege et de la dévastation? 

Non, non ; en juillet 1848, Mmt Turpin n'était plus sous l'em-
pire de cette crainte qui, suivant la défense, expliquerait 
ton testament. 

A côté de ces objections morales, il y a les objections ma-
térielles. Les fautes d'orthographe du testament sont-elles de 
Mmt Turpin ? Non. Sans doute cette dame était peu lettrée, 
mais son mari, son savant mari, avait pour ainsi dire dé-
teint sur elle. Aussi, quand elle écrivait un acte grave, et 
certes un testament et le plus grave de tous, Mme Turpin con-
sultait un dictionnaire; donc, les fautes d'orthographe du tes-
tament prouvent son évidente fausseté. 

Et puis, est-ce que M=" Turpin n'avait pas sous sa main 
des modèles dans ses testamens antérieurs ? Comment expli-
quer qu'elle ne les ait pas copiés? 

Arrivons maintenant à la découverte du testament. 
La défense a vivement attaqué M. Pérille ; c'était bien 

inutile. 
En effet, examinons. Le 3 avril 1849, on fait une recherche. 

A-t-elle été complète? Oui, d'après le témoignage de Jean-
nette elle-même. M. Pérille n'a rien trouvé daus la table de 
jeu. Oh! ici, la défense triomphe! M. Pérille, mais il a fait 
une erreur grossière! I! a dit que la table s'ouvrait au moyen 
d'une vis, et elle s'ouvre en tirant les coulisses. Oui, il y a 
quelqua confusion dans les souvenirs du témoin, confusion 
qui s'explique par la multiplicité de ses opérations contem-
poraines. Mais il y a une chose qui n'a été démentie par per-
sonne, c'est qu'il n'a vu dans la table ni papiers, ni boite à 

jeu. • , 
Cependant la défense va plus loin : elle reproche à M. Pé-

rille son silence. C'est ici que nous rencontrons dans la bou-
che du défenseur une exagération malheureuse, sans impor-
tance, sans doute, mais à laquelle il faut cependant ré-
pondre. 

Vous vous rappelez les faits. Une seconde recherche a lieu 
le 16 avril ; qu'est-ce qui a ouvert le premier la table à jeu ? 
C'est M, Lecarpentier. Lui, il a le droit, que Jeannette n'a-
vait pas, d'ouvrir ce meuble. Il aperçoit une espèce de fouil-
lis, comme il l'a dit, mais il ne voit pas de papier plié, rien 
qui ressemble à un testament. M. le juge de paix tourne le 
dos à Jeannette, et alors celle-ci, qui a ouvert la table, élève 
le bras tout à coup en disant : « Voici un papier plié ! » 

Comment ce testament a-t-il donc été trouvé? Oh! il y a 
des versions bien contradictoires dans la bouche de Jeannet-
te. Dans le principe, elle dit l'avoir trouvé dans la vis de la 
table ; plus tard, c'est autre chose : c'est sous la boîte de nain 
jaune. Et puis, chose étrange ! il y a dans cette table d'autres 
papiers ; Jeannette doit hésiter entre eux. Eh bien; non, elle 
n'hésite pas; el 16 ne se trompe pas. Elle met, du premier 
coup, la main sur le testament! Voilà un bonheur de décou-
verte bien extraordinaire! Aussi des soupçons sont nés à Tin-
tant dans l'esprit de M. Pérille. Mais,jiit la défense, c'est un 
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des sacremens il n'a pas récité son catéchisme • 
n'a pas recueilli les exhortations pastorales d» eSt" Ce qu'il 
ses? aûs le* Li
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sa jeunesse, proterer une parole religieuse sans ètrr, ■ lrs de 
blement raillé?... Ah! je vous comprends; p

our
 .P'toya. 

médie de faussaire, il vous faut un hypocrite et T° lre co -
vous précipitez vers ce jeune homme, vous prenez 1 0rs > v <>Us 
de l'hypocrisie, et vous le lui appliquez à deux ma* ma?1 lle 
face. Mais vous avez beau faire, le masque tombera >5Ur '& 
me sera jugé tel qu'il est. ' et l'hom. 

Messieurs, dans cette cause, un grave obstacle n 
c'est la conviction qui animait l'avocat de la p

ar
t°Ur .m°i 

Vous avez vu son enthousiasme, vous avez recueilli C ' v ''«. 
vemens, ses affirmations. Si Charles est acquitté
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ce serait l'impunité pour les faussaires '. C'est là m?''*' 1"' 1 , 
dangereuse, 'remplie de despotisme et d'intimidation ci ai' 0, « 
acquitté, croyez-le bien, ce ne sera pas l'impunité ^t 
justice. c > ce sera l

a 
S'il est innocent avec ces preuves, s'écriait-il 

faudrait nier Dieu ! Ceci est de la discussion passio
 nc

?
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> il 
las! l'erreur hnmaine s'est trouvée dans la justice 

mais il faut pas nier Dieu, qui a donné à l'homme le \'\h 
sans le faire infaillible. 1Dre arbi

lre 
Ce que j'admire chez M' Senard, c'est son art de 

de déplacer et de grouper les détails, afin de leur do'
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apparences inespérées. Il est des généraux qui dispose'"
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troupes de manière à les tripler en apparence- c'esu 8 

nœuvre et l'effet produit par l'avocat de la' parti ■ Inî~ 
Ainsi, après avoir proclamé l'expertise et crié à la cefr

1
'''

6, 

il se demande : Où est Naudenot? 11 est là, dit-il d 1 

maison! Attendez, attendez; parlons de son arrivée à p°S . '8 

avant l'expertise et au moyen de ce simple procédé en 

tant chaque chose à sa place, vous verrez combien cet/
61161

' 
vée à Paris est simple et naturelle. w atri-

II vint à Paris. Il revient de Meaux. Le concierge 1 
nonce la mort. Il l'ignorait. Vous n'avez saisi aucune m' 

pondance entre lui et sa sœur, aucun avertissement nJ'T' 

ble. Pendant son séjour, pas une manifestation d
e
 cul 1?" 

lité ; rien ! Il veille la morte avec la concierge. P a"'" 
Eh ! bien, c'est tout. Vous n'avez plus que l'experti

s
» n 

le procès Laroncière, les hommes les plus graves M rui 

Barrot, M. Berryer, ont épuisé la verve, l'ironie, 'l'érud î -

et les exemples contre les experts. M' Lachaud a'p
r

j
s to
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bagage et il vous l'a apporté. Il a bien fait, c'était néce ° 

Les expertises sont une conjecture, et le tort des ex 
est de vouloir en faire une preuve. Vous entendez toujjou^ 

C'est la ce
n

j. 

crime sur lequel M. Pérille se tait, et iren accepte ainsi la com-
plicité. Quelle exagération! Comment! il faut que sur un 
simple doute, sur une ombre de soupçon, M. Pérille accuse 
Jeannette de faux ; cela n'est pas raisonnable. 

Quant à la lettre écrite par M. Pérille à M. Ténot, nous la 
regrettons ; mais enfin il connaissait déjà M. Ténot. Il consi-
dérait sa lettre comme confidentielle; seulement il avait le 

tort d'y consigner des bruits, peu fondés, sur l'xistence d'un 
autre testament. Ajoutons néanmoins que l'existence de cet 
autre testament, qui aurait été vu par M"1 » Conte, était un fait 
de notoriété publique. L'opinion se trompait sans nul doute, 
mais M. Pérille ne faisait que s'en rendre l'écho. 

Comment donc comprendre après cela qu'on vienne acca-
bler M. Pérille, cet honnête employé qui depuis vingl ans 
exerce ses fonctions d'une manière irréprochable? Ce témoin, 
d'ailleurs, n'apportait aucune passion, aucune acrimoniedans 
sa déposition. Rien donc ne motivait les attaques emportées 
de la défense contre M. Pérille. 

Enfin, Messieurs, comment admettre que Jeannette soit res-
iée si calme en préssnce de la découverte de ce tesiament qui 
l'enrichit! Un legs de 300,000 francs méritait bien un peu 
d'émraon. Mais si le testament était l'œuvre de Jeannette, le 
calme et le sangfroid devenaient une nécessité" inévitable, ré-
sultant de la situation même de son esprit. 

Messieurs, le testament n'est pas de M m ° Turpin, nous ve 
nons de vous le démontrer ; mais de plus, il est l'œuvre de 
Charles Naudenot, nous allons le prouver, le témoignage des 
experts à la main. 

Nous savons qu'on s'est longuement amusé aux dépens dp.c 
cjiper 's ; mais ces plaisanteries, qui avaient peut-être pour 
voys le mérite de la nouveauté, se sont reproduites dans ton 
tes les causes de celle nature. 

Eh quoi ! des hommes qui ont consacré leur vie à l'étude 
de l'art d'écrire seront seuls incapables de faire une exper 
lise sérieuse ! La défense aura le droit de se proclamer juge 
supérieur à ces hommes en pareille matière! Cela est d'une 
révoltante injustice! 

Messieurs les jurés, l'expertise en écriture est à l'abri 
croyez-le bien, de ces plaisanteries déjà bien usées, et qui se 
reproduisent dans toutes les causes. 

Eu malière de faux, il faut, toujours une vérificition d'é> 
criture. La preuve, c'est que le défenseur en a fait une. A-t-il 
donc un brevet d'infaillibilité? Quant à vous, Messieurs, 
vous ferez cette vérification. 

Eh bien, en la faisant, vous découvrirez des dissemblan-
ces éclatantes entre l'écriture de M"* Turpin et celle du tes 
tament. Vous découvrirez, de plus, des ressemblant s écra 
santés entre l'écriture de ce testament et celle de Charles 
Naudenot. 

M. l'avocat-général se livre ici à l'examen comparatif des 
divers corps d'écriture. Il termine ainsi : 

Messieurs les jurés, quant à nous, nous le croyons, l'ex 
pertise que vous ferez vous-mêmes vous conduira à cette con 
clusion que Jeannette et Charles Naudenot sont les auteurs 
du testament. Si- vous arrivez à cette conviction, oh! alors 
Messieurs, n'hésitez pas. Rassurez la société, dont de tels cri-
mes, s'ils étaient impunis, ébranleraient les bases. Frap-
pez 1 Donnez aux faussaires un terrible et salutaire exemple ! 

M. le président 
la parole. 

M" Nogent Saint- Laurens, vous avez 

M. IV 

M' Nogent Saint-Laurens : Messieurs, je viens vous dire 
le dernier mot de la défente. Il faut le recueillir : c'est le 
vœu de la loi. Pour tout homme qui réfléchit, il y a au fond 
des prescriptions légales une admirable prévoyance. Quand 
un crime est dénoncé, on craint toujours l'erreur. Ou veut 
que vos arrêts soient l'expression la plus exacte de la sages-
se et de l'humanité. Acquitter un coupable, c'est un grand 
malheur; condamner un innocent, c'est une chose horrible 
dont les hommes ne se consolent pas. Aussi les garanties 
ont-elles été multipliées autour d'un accusé; c'est pour cela 
que la dernière garantie, la défense, doit avoir le dernier 
contact avec votre juslice ; c'est pour cela que la défense doit 
finir quand votre délibération va commencer. 

Ma position s'est modifiée. J'étais et je suis l'avocat de 
Charles Naudenot. La discussion pour lui était l'expertise en 
écriture ; M" Lachaud a épuisé ce point de discussion ; je ne 
m'en plains pas, je n'ai pas d'amour-propre en affaires et je 
suis disposé à tous les sacrifices. Mais, après cette plaidoirie 
ie n'avais plus rien à dire; j'ai demandé à attendre "' 
vocat-général , je viens lui répondre. 

Mais d'abord, je viens défendre Charles Naudenot. Je n 
suis peu jeté dans la mêlée du débat. Il est temps de fixer 
nette nent cette situation. 

Dans une petiiec.mmunedî la Brie, à Ozouer-la-Fenière 
il eu une auberg; orgueilleusement nommée l'hôtel de l'Ecu 
de r rance. La vivait un jeune homme simple, honnête, sans 
envie, suris ambition, sans méchanceté. Il était garçon d'é 
curie. M« Senard a dit qu'il était un teneur de livres 
il administrait l'écurie, et quand un voyageur passait, il ad-
ditionnait la dépende. H ' 

Vis-à-vis de lui, j'ai commencé par la défiance. Je trouva 
dans sa parole d ;S intonations mi-Ileuses dans 
des expressions trop modestes. E ail-ce dê 

étudié longuement, mûrement, et je me suis convaincu du 
COU II il ! 1*6* 

L'avez-vous entendu répondre à propos de ses antécédens 
« On a toujours eu de Pagrement avec moi. » De l'agrément., 
cela n est pas sur, mais enfin c'est ainsi qu'il exprime. 

Qu on est malheureux d'être accusé! 
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- °» trouve cela drôle 
Quya-t-i donc la de ridicule et d'étrange? Est-ce qu'il n'» 
pas reçu d'éducation religieuse ; e
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nécessaire 

Vous 
sortir de leur bouche, ces mots retentissans : 
tude ! c'est l'évidence! c'est l'identité parfaite! c'est 'V 
semblance absolue ! Tenez, tous ces grands mots sont coïC 
les armes chargées à poudre... ils font plus de peur mu./ 
mal. 

L'expertise en écritures ne peut être une preuve, pa
rce 

qu'elle repose sur une base incertaine. Cette base est 1 écri! 
ture. Les écritures de personnes diverses se ressemblent par-
fois, et parfois la même écriture varie. Voilà deux circoV-
tances qui rabaisseront éternellement l'expertise au nivea^ 
de la conjecture. 

Me Nogent-Saint-Laurens revient sur les détails, puis [| 
continue ainsi : 

La défense de Charles est finie. Son écriture ressemble k 
celle du testament ; c'est une fatalité, mais ce n'est pas un 
faux. Si vous le condamnez, vous le condamnerez sur une 
expertise en écritures, car tous les faits sont pour nous, et 
c'est ici que je retrouve le réquisitoire et que j'entre d'ans 
une réplique. 

Ce n'était pas assez de la parole vive, passionnée de l'avo-
cat des parties civiles. Ce matin voici venir un réquisitoire 
calme, froid, contenu, plein de méthode et de clarté; il faut 
que je réponde. Pourtant allons vite. Il est impossible d'éter-
niser cette affaire. Ce n'est plus l'heure de l'analyse, c'est 
l'heure de la synthèse. 

Me Nogent-Saint-Laurens réfute rapidement le réquisitoire, 
puis il termine ainsi : 

Messieurs, nous accomplissons une mission grave; pour 
moi, je vous le jure, je n'ai ni témérité ni convictions pré-
somptueuses et subites. Je me méfie de ces convictions qui 
brillent et se brisent comme le verre. J'ai réfléchi longtemps; 
ja ne trouve rien dans les faits; l'expertise ne me suffit pas.,. 
Et puis j'ai tourné mes regards vers ces deux accusés, \ojons, 
me suis-je dit, pendant ces lon^s débats je trouverai un geste, 
un signe, une inquiétude... Et j'épiais avec ardeur... Mes-
sieurs, je cherchais le remords, et j'ai trouvé l'innocence! 

M. le président : Jeanne Naudenot, avez-vous quelque 

chose à ajouter à votre défense ; — R. Non, Monsieur, 

D. Et vous, Charles Naudenot? — R. Rien, Monsieur^ 

présideni. 

D. Et vous, Joseph?—Non, Monsieur. 

M. le président ; Les débats sont terminés. 

Messieurs les jurés, nous n'essaierons pas de reproduit» 
ici ces plaidoiries émouvantes dans lesquelles, de part et 
d'nutre, on a jeté tant d'éloquence et de talent. D'ailleurs 
notre tâche a été singulièrement avancée par la parole nette, 
claire, calme et contenue de M. l'auocat-géuéral. 

Permettez-nous seulement quelques observations. 
Messieurs, il n'y a pas d'acte plus grave qu'un testament' 

C'est un monument à l'aide duquel l'homme veut se survivre 
à lui-même ; c'est un acte que la loi entoure d'une haute pro-
tection. Elle le regarde comme le corollaire dudroit sacre de 
propriété, comme une des colonnes de l'ordre social.Le tesut-
ment, c'est le dernier mot de l'homme sur les choses de ce 
monde. Quand des formes solennelles l'environnent, q uaacl 

il revêt un caractère authentique, il te défend de l u
'"

meir
K 

Mais, le testament olographe! c'est une manifestation 1 

volonté, secrète et mystérieuse, qui n'a pour témoin que 
même. Aussi, à ce dernier testament, toute la vigilsW 
la justice doit être réservée. En effet, grâce à qu
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gnes écrites dans l'ombre, le fruit de vingt ans de trai■ ■ 
peut aller se perdre dans des mains coupables et crimia6 ^ 
Ces observations, Messieurs, vous vous les rappelle 1^ 
moment de prononcer sur le sort des accusés, et vous 

vous 

montrerez aujourd'hui ce que vous avez toujours été • ^ 
hommes ferme', intelligens, cherchant ardemment la 
sous l'inspiration de la conscience! 

et résume 
com-

M. 

is 
son regard 

ypoerLie ? J'ai 

le président reprend ensuite, reproduit 

tous les détails de cette grave affaire. Son résusie, cu^ 

mencé aune heure un quart, est terminé à trois heu_ ^ 

demie. A ce moment MM. les jurés se retirent a ^ 

chambre des délibérations, et l'audience reste susp ^ 

Des colloques animés s'établissent parmi les noin 

assistans. On passe en revue tous les épisodes de 

cès, et l'on cherche à prévoir le résultat. ^
 nn

. 

A cinq heures et demie la sonnette du jury se ^ 

tendre. Aussitôt le silence le plus complet se reta ^ j
a 

l'auditoire. MM. les jurés reprennent leur pia 

Cour rentre en séance.
 v

eui"
eZ 

M. le président : Monsieur le chef du jury» 

nous donner lecture de la délibération. macof
9

" 
M. le chef du jury ■. Sur mon honneur et

 sur

t
'
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 les 
cience, devant Dieu et devant les hommes, sur ^

sDe 
questions, la réponse du jury est : Non, les 

sont pas coupables. (Mouvement dans l'auditoi. 

M. le président : Faites rentrer les
 acc

!i
ses

'
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iners<"
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Les accusés sont introduits. M. le grerher 

leur donna lecture du verdict. 

M. le président : Vu la déclaration du J
ur

y\r
g pilU

voir9 

les accusés ne sont pas coupables, en vertu ^ r.
 nû

oj 
pou 

la lob 
discrétionnaires qui nous sont confères p

n
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e
 W 

ordonnons la mise en liberté immédiate de 

denot, de Charles et de Joseph Naudenot, 

Ces derniers se retirent. 

La Cour rend ensuite un arrêt qui 

civile aux dépens. 

L'audience est levée à six heures. 
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 __ COMPLICITÉ DE FAUX. 

a
 viennent s'asseoir au banc des ac-

ux femmes v Antoine, à peine âgée de 

JÏ- AdeT Se déjà de longues années de dé-

Sf*3 "pl^de seize ans, elle donnait le jour à un 
rare;

 de

f
 7 .0 dix-sept ans, elle devenait mere une 

%mier «VT* apportait en dot au sieur Antoine hmo-

i^ndei°nrv cette double maternité;- Julie Larcher, sa 
-àier ai>

an
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 gieur
 pousse, compromis de Sun vivant 
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m„lots légitimistes, condamné par coutumace, 

suis
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„ Jcusées de faux et de complicité de faux en 
' Elles s»» <£ ^ d'accusation porte a qualre-

<f
llure '""I mille francs le montant des valeurs fausses 

liraient lancées dans la circulation. 
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 même accusation, a 
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 donna lecture de l'acte d'accusation. 

Le B
r

, document, les faux les plus imporlans au-
D aP

V commis au préjudice d'un sieur VViltt, marchand 

r*
ieD

.' ; pont-à-Mousson, qui passait pour entretenir 

i dons adultères avec la femme Antoine, et sur le-
Je9

i lie ci rejette la plus grande part de culpabilité, 
(juelce»

 ex
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Ur
ie sur d'autres faux commis au pré-
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 négociant de Nancy, et d'un sieur Leheux, de 

'"^ uoiBons l 'acte d'accusation énonce les faits sui-

râ
"niinze mille francs, obtenus du sieur Wiltt par les 

pousse, ne leur avaient pas suffi. Des sommes 
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 nsidérables leur devinrent nécessaires. Elles crai-
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 ue
 \viltt ne doutât de la signature du sieur Le-

- %'ailleurs, les échéances de plusieurs de ces billets, 
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 n
t un total de quinze mille francs, approchaient. 11 

m mettre en mesure de les solder. Les femmes 

Le et Antoine songèrent à battre monnaie au moyen 

!ul fabrication d'autres billets faux. Elles parlèrent au 

- ,Wiltt de leurs besoins d'argent , mais aussi des im-
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 i ressources auxquelles elles pouvaient recourir. 
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i dirent qu'elles étaient parentes des deux frères 

î rcher vieillards demeurant à Mamers et à Marolles ; 

Iles affirmèrent qu'ils étaient fort riches et leur portaient 

beaucoup d'intérêt, et "ajoutèrent qu'elles partiraient pour 

Jfemers et y obtiendraient une lettre de crédit de vingt 

nulle francs. . 

• A l'appui de ces affirmations, la femme Antoine se ren-

dit à Mamers, en rapporta une lettre de crédit datée du 7 

décembre 1846, signée Larcher ; elle y joignit une lettre 

delà femme Lubin, sa tante, et les remit à Wiltt. 

» Cette lettre de crédit a été saisie. Le corps d'écriture 

stipule de la part du sieur Larcher invitation au sieur 

Wiltt de verser 20,000 fr. aux femmes Pousse et Antoine. 

Larcher prend l'obligation la plus expresse de rembour-

ser ces 20,000 fr. La mention de cette obligation prise par 

le sieur Larcher est suivie de ces mots : « J'approuve 

l'écriture ci-dessus, Larcher. » 

«Cette première garantie en faveur de Wiltt est suivie, 

sur le même papier, d'une autre garantie donnée pour la 

même somme de 20,000 fr. Cette seconde garantie est 

également datée de Mamers, le 7 décembre 1846, et porte 

h signature Larcher frères. 

» Convaincu de la sincérité de cette lettre de crédit, 

persuadé quelle lui serait une garantie bien sûre et que 

les femmes Pousse et Antoine pourraient obtenir de leurs 

oncles d'autres crédits encore, Wiltt n'hésita pas à leur 

xeweltre les billets dont il était porteur, et leur compta 

«wessiïement une somma de 38,000 fr. contre la remise 

tfeiept billets de chacun 5,000 francs et d'un billet de 

■3,000 francs, tous souscrits par Larcher, de Marolles, 

t l'ordre de Larcher, près de Mamers, par lui endossés 

su profit de la veuve Pousse, endossés eu blanc par cette 

dernière, et payables au domicile d'un négociant de Paris. 

Ces biliels ne variant que par la différence des dates 
Exigibilité. 

» La remise de ces billets aux mains de Wiltt estprou-

■ par une attestation écrite, qui lui fut donnée par la 
veuve Pousse. 

" Il fallait prévoir et prévenir l'échéance de tous ces 
uillets et ajouter quelques nouveaux pièges à ceux qui 

Matent déjà trompé le sieur Wilti ; les femmes Pousse et 

«moine lui parlèrent d'une propriété qu'elles devaient 

posséder à Marolles ; elles lui offrirent de la lui vendre, 

'«s la condition de compenser le prix jusqu'à concur-

" de la somme de 38,000 francs, dont il était créan 

' J''
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 resier débiteur du surplus du prix qu'il solde 

™PM fractions. En effet, Wiltt et les femmes Pousse et 

' "O'oe £e rendirent à Marolles ; ils y furent reçus par les 
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se disait enceinte de ses ce ivres, et Wiltt ne s'en défen-

dait pas. Il m'a même priée de chercher un appartement 

pour sa maîtresse, en me recommandant d'avoir pour elle 
toutes sortes d'égards. 

M. leprésident: Wiltt ne vous a-t-il pas priée, avant 

l'audience, de le ménager dans votre déposition ? 

Le témoin : Oui, Monsieur ; il m 'a' dit de ne pas le 
contrarier. 

M. le président : Wiltt n'était-il pas extrêmement gé-
néreux pour la femme Antoine ? 

Le témoin : Oui, Monsieur. La femme Antoine m 'a 

montré une donation de 40,000 fr. faite à son profit par 

Wiltt. Quand j'en parlai à ce dernier, il s'écria : « Ah ! 

ou vous a montré cela ! » et il est sorti furieux. 

Le sieur Husson, banquier à Nancy, fait sa déposi-
tion. 

La femme. Pousse : Ne m'avez-vous pas dit souvent 

de me défier de Wiltt; que c'était un usurier, un voleur, 
un rongeur ? 

Le témoin ; Je ne crois pas l'avoir traité de voleur.... 
de rongeur, je ne dis pas.... 

Le sieur Prévôt, négociant à Nancy : Etant encore mi-

neur, j'avais des relations avec la femme Antoine. Le 

sieur Wiltt venait souvent. U m'a un jour forcé de signer 

à son profil un billet de 5,000 fr., dont je n'avais pas reçu 

la valeur. 11 m'assurait que ce n'était de ma part qu'un 

acte de complaisance dans l'intérêt de la dame Antoine, 

et que je ne serais pas poursuivi. Depuis, il n'a cessé de 

me menacer. J'ai été forcé de lui payer des intérêts. 
Wiltt, rappelé, convient du fait. 

M. l'avocat-général : Si vous êtes un honnête homme, 
vous rendrez le billet. 

fVillt : Je sais ce que j'ai à faire! 

La déposition dn ideur Wiltt , contra lequel d'ailleurs 

le ministère public a fait toutes réserves, aurait pu lais
:
er 

douteuse l'existence des faux dont il se prétendait victi-

tioie. Mais d'autres faux étaient encore imputés à la 

femme Antoine et démontrés par des témoignages dignes 
de foi. 

L'accusation a été soutenue par M. le substitut du pro-

cureur-général Hamelin, avec son énergie et sa loyauté 

habituelles. Il se déporte à l'égard de la femme Pousse, 

dont la culpabilité n'était pas démontrée, mais il appelle 

sur la femme Antoine toute la sévérité du jury. Rappelant 

pour le flétrir le passé de l'accusée, et groupant avec ha-

bileté les charges qui pesaient sur elle, il la dénonce au 

jury comme une de ces aventurières, une de ces femmes 

sans aveu, qui passent successivement de la débauche à 

l'escroquerie, de l'escroquerie au crime, et qu'on ne sau-
rait trop punir. 

La défense de la femme Antoine a été présentée par 

M' Thiriot, qui s'est efforcé de lutter contre les mauvais 

antécédens de sa cliente et les charges de l'accusation. 

Un acquittement n'était pas possible. Cependant ses ef-

forts n'ont pas été tout à fait sans succès. Après un ré-

sumé impartial de M. le président, le jury, ayant égard 

sans doute aux mauvaises passions dont on avait entouré 

la jeunesse de la femme Antoine, en la déclarant coupa-

ble, lui a accordé le bénéfice des circonstances atté-
nuantes. 

La femme Antoine a été condamnée à cinq ans de 
prison. 

Sa mère, défendue par M° Bernard, a été acquittée. 
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CBKONIttUE 

PARIS, 25 SEPTEMBRE. 

La Chambre des vacations de la Cour d'appel, présidée 

par M. Férey, a, sur le réquisitoire de M. Saillard, subs-

titut du procureur-général, entériné des lettres de com-

mutation en deux ans de travaux publics de la peine ca-

pitale, prononcée par jugement du premier Conseil de 

guerre de la première division militaire, du 15 mai 1850, 

contre Félix Gourdeau, chasseur au 9 e régiment d'infan-

terie légère, pour crime de voies de fait envers son supé-
rieur. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises de la Seine pendant la première quin-

zaine d'oetobra, sous la présidence de M. le conseiller 
Poinsot : 

Le 1", Avenin, vol par un homme de service à gages; 

fille Guillois, vols par une femme de service à gages; 

Laigre, faux en écriture privée. Le 2, Robillard, faux en 

écriture publique; Sèvre et femme Sèvre, vol avec effrac-

tion dans une maison habitée, recelé ; Rejanin, vols par 

un homme de service à gages. Le 3, femme Charles-

Alexandre, enlèvement par fraude d'une mineure ; Bon, 

détournement par un ho aime de service à gages; Lebas, 

Vasselin et Dupas, vol conjointement, la nuit, avec ef-

fraction, dans une maison habitée, recélé. Le 4, fille Ni-

cod, vol domestique ; Guillonnet, attentats à la pudeur 

sur de jeunes filles de moins de onze ans. Le 5, Baudou, 

détournement à la poste aux lettres par un commis, faux 

en écriture publique; Raulin, coups et blessures ayant 

occasionné une incapacité de travail de plus de vingt 

jours. Le 7, Bisson etFavre, délit de presse, le journal 

le Peuple de 1850, excitation à la haine et au mépris des 

citoyens les uns contre les autres, etc; Baudoin, vol avec 

effraction dans une maison habitée; Lether fils, Richard, 

Guenisset et Lether père, incendie, tentalive d'évasion 

par bris de prison. Le 8, fille Cottin, vol domestique; 

Delpech, détournement par un homme de service à gagés; 

fille Crépin, vol avec effraction dans une maison habitée. 

Le 9, Marctiâht, faux en écriture publique ; Julien , 

meurtre. Le 10, fvmme Mongé, coups et blessures ayant 

occasionné une incapacité di travail de plus de vingt 

jours; Broutin, meurlre. Le 11, Lavadoue, détournement 

par un homme de service à gages; Vaillant, vol avec 

fausse clé dans une maison habitée ; Delaby, faux en écri-

ture privée. Le 12, Berihault, attentats à la pudeur sui-

de jeunes tilles de moins de onze ans. Les 14 et 15, Mi-

gaut, vols et tentalive de vol avec effraction et fausses 

clés, dans une maison hibitée; Dède, Giilet, H tmel, Sa 

batier, Saury, Pelletier, Levy, Malichoux et Varcolier, 

vols conjointement, la nuit, avec escalade et effraction, 
dans uae maison habitée, recelés. 

— Le nommé Fix, ieuûe homme de vingt ans à peint', 

est traduit devant le Tribunal de police correctionnelle, 

sous la prévention d'un vol qui présente des caractères 
d'une certaine gravité. 

M. le président, au prévenu : Vous vous êtes intro-

duit, la nuit, dans une maison habiiée, vous y avez com-

mis un vol, et vous vous prépariez à en commettre d'au 

tros; toutes cis circonstances ajoutent ei,core à votre cul-

pabilité, el vous devez vous esiimjr bien heureux de ne 

pas comparaître devant une autre juridiciion que la nôtre? 

Le prévenu, d'un air sombre : J'ai toujours travail! ' 

pour ma nourrir, ainsi que ma pauvre vieii'e mère; mais 

manquant d'ewivrage, et n'ayant plus ri. n à mettre en 

gsge,"il a bien fallu mo résoudre à faire te que j'ai 

l'ait. 

M. le président, : Vous avez déjà subi plusieurs con 

damnations, et c'est en vaiii que vous voulez vous faire 

passer pour un ouvrier laborieux; vous n'êtes en réalité 

qu'un paresseux et un voleur. Au surplus, nous a lors 

entendre la déposition du témoin Quénuult : elle sera bien 

accablante. 

Le sieur Quénault est introduit. Il dépose ainsi : Je suis 

concierge dans une nuison de la rue du Faubourg-Mont-

martrej 17. 11 pouvait être deux heures et demie du ma-

tin, j'attendais encore quelques locataires qui n'étaient 

pas rentrés; tout à coup on sonne violemment à la porte 

de la rue ; je lire le cordon, et un individu se précipite 

dans le corridor, en faisant résonner ses bottes sur les 
dalles. 

M. le président : Ne faisait-il pas beaucoup de bruit 
même? 

Le témoin : Oui; sans doute qu'il espérait ainsi me 

donner le change, en me faisant croire qu'il était quel-

qu'un de la maison ; mais je connais le pas de tous les lo-

cataires, et il n'y a pas moyen de me tromper là-dessus. 

M. le président : Ah ! fort bien ! vous connaissez le 

pas de tous les locataires. 

Le témoin : De façon que j'étais certain qu'un étranger 

venait de pénétrer dans la maison ; à pareille heure, et 

sans être venu me parler, cela me parut suspect. 

M. le président : Et vous vous êtes mis sur-le-champ 

à sa recherche? 

Le témoin : C'était mon devoir. Sortant donc de ma 

loge avec une lumière, je me dirigeai tout de suite vers 

la porte cochère que je n'avais pas entendue se refermer; 

elle était restée entrebaillée en effet, à l'aide d'un mou-

choir rouié en corde et engagé dans la rainure. 

M. le président : Ce mouchoir appartenait au prévenu, 

qui l'avait ainsi placé dans la rainure de la porte pour 

l'empêcher de se fermer et se ménager ainsi une re-
traite ? 

Le témoin : Il n'y a pas de doute; mais j'ai été aussi 

prévoyant que lui, car j'ai commencé par ôter le tampon 

et par fermer la porte, J'allai ensuite du côté de l'esca-

lier, et je ne fus pas médiocrement surpris de voir ce 

jeune homme assis sur les premières marches et se dé-
boîtant. 

M. le président : Il voulait, en se déchaussant, être 

le maître de parcourir toute la maison sans faire de bruit, 

puisqu'il aurait marché les pieds nus ? 

Le témoin : J'en suis certain, car il avait déjà com-

mencé par voler, dans une écurie delà maison, une cou-

verture et une sangle de cheval et deux brosses que j'ai 

retrouvées auprès de lui. Je me mis en devoir de l'em-

poigner en flagrant délit ; mais j'ai eu bien de la peine. 

M. le président : Ne vous a-t-il pas violemment 
frappé? 

Le témoin : Oui, Monsieur, à grands coups de botte 

d'abord, sur la tête, et puis à coups de poing; les loca-

taires accoururent enfin à mes cris et me délivrèrent. 

M. le président : Votre conduite est digne d'éloges, je 

vous en félicite publiquement ; il serait à désirer que tous 

les concierges remplissent leurs fonctions avec autant de 

zèle, d'intelligence et de fermeté que vous. 

Le Tribunal condamne Fix à quinze mois de prison et à 
cinq ans de surveillance. 

— Mon ami Raboulard ayant pris le train de plaisir, 

me fit celui de venir me voir à Paris, dont il voulait ad-

mirer les curiosités; par conséquent, il me proposa d'al-

ler visiter les fameux salons de Paul Niquet. Je n'avais 

rien à refuser à mon ami Raboulard ; par conséquent, 

nous voilà partis, la nuit, pour les fameux salons de Paul 
Niquet. En arrivant... 

M. le président, interrompant : Bien, bien, abrégez, 
vous voilà installés. 

Le témoin •• Oui, Monsieur le président, nous voilà ins-

tallés à une table en face de celle où je trouvai le jeune 

prévenu, en compagnie d'un bon, gros et brave paysan, 

qui répétait à tout moment qu'il allait partir le lendemain 
pour la Californie. . . 

M. le président : Bien, bien, ne vous embarquez pas 
avec lui pour la Californie. 

Le témoin : Etant ainsi ins 1 allés avec mon ami Rabou-

lard, il fallait bien avoir l'air de prendre quelque chose 

pour se donner l'agrément d'observer à son aise. « Gar-

çon, criai-je, deux verres de Paul Niquet ! C'est aiosi 

que l'on s'exprime dans l'établissement. — Citoyen, me 

crie de son côté le jeune prévenu, ce n'est pas ça du tout, 

on demande deux verres de chiffonnier. — Soit, va pour 
les deux verres de chiffonnier ! 

M. le président : Allons, abrégez, nous avons beau-
coup d'alfaires. 

Le témoin : L'interpellation de ce jeune prévenu me fit 

jeter les yeux sur lui, et je puis dire que je ne l'ai pas 

perdu de vue ; ce fut heureux pour le gros paysan. Vous 

allez voir. Après qu'il en eut assez, ce brave homme : 

Petit, qu'il dit à ce jeune prévenu, reboucle-moi mon 

serpent (c'est comme ça qu'on appelle une ceinture dans 

l'établissement), et filons nous coucher, faut que je parte 

demain pour la Californie. » Le serpent rebouclé, le pay-

san en tira deux pièces de 5 francs qu'il jeta sur la ta-

ble en disant : « Il y a de quoi payer ! » Pour lors, ce 

jeune prévenu allongea la main, escamota une des deux 

pièces, et fit mine de la couler dans sa poche ; mais il 

rencontra mon vigilant regard au passage, et il remit la 
pièce sur la table. 

Le prévenu ■■ C'est pas vrai ; Monsieur n'avait pas bien 
mis ses lunettes. 

Le témoin •■ Je déclare que j'ai vu, parfaitement vu, 
tout ce qu'il y a de plus vu. 

Le prévenu est condamné à trois mois de prison. 

— Mathurin Cosnier, remplaçant au 59* de ligne, avait 

été admis comme tailleur dans la compagnie hors-rang, 

mais par sa mauvaise conduite il obligea le maître tail-

leur de se priver de ses services. Cosnier fut renvoyé 

dans une compagnie du centfg; mécontent de cette déci-

sion, il quitta la section hors-rang, et au lieu d'aller au 

fort de Vaavcs, où était sa nouvelle compagnie, il se jeta 

dans les villages do la banlieue, metiaut à contribution, 

pour vivre, les paysaus chez lesquels il se présentait. U 

errait ainsi depuis cinq ou six jours, lorsque, le 9 sep-

tembre, on le vit stationner dèi le matin devant la ca-

serne du 69°, en garnison à Saint-Denis. Le régiment 

sortit pour se rendre au champ de manœuvres, et peu 

d'instans après Cosnier s'insinua dans, la caserne, qu'il 

parcourut en tous sens, sous prétexte de ch .'rcher un ca-

marade. Cette promenade intérieure n'avait d'autre but 

que d'explorer les chambres vacantes pour voler quelques 
effets et les vendre. 

Au moment où cet homme sortait d'un corps de bâti-

ment occupé par une batterie du 6* d'artillerie, il fut ren-

contré dans la cour par le sergent major Dugau laux, 

qui, frappé de la marche difficile de ce fantassin, s'aper-

çut qu'il portait un pantalon d'artilleur. Il l'observa plus 

attentivement; le voyant embarrassé de la tenue d; ses 

bras, il conçut de fâ:heux soupç m, Aussitôt le sergent-

major, cédant à sa pensée, envoya un caporal et deux fu-

siliers à la poursuite de cet individu étranger au 69* de 

ligne. Cusnier fut arrêté et conduit devant le sous-offi-

cier, qui 1 interrogea et le fit fouiller- On trouva sur lui 
planeurs mer us objets provenant de vol. 

Cosnier, ne pouvant expliquer pourquoi, fantassin, il 

portait un pantalon d'artilleur, le sergent-major lui inti-

ma l'ordre de quitter ce pauta'.on qui no lui appartenait 

.pas. Coenier fit d'abord quelque résistance ; mais, comme 

les camarades qui assistaient le sous-officier allaient le 

dépouiller lestement et de vive force, il se résigna et 

B 'exéçuta. Cela fait, il mit à découvert, tons ce premier 

même cérémonie pour lui enlever ce second vêlement.' 

qui est reconnu pour appartenir à un offiaier du régiment ' 

et de deux. Mais, 6 surprise ! les premiers boutons ne fu-

rent pas plutôt détachés, que les yeux investigateurs des 

soldais découvrirez sur Cosnier encore un autre panta-

lon d'artilleur du 6" régiment; le n° 9045 indiquait qu'il 

avait été volé au brigadier Blondel : et de trois. Cosnier 

resta avec un mauvais pantalon de toile, qui n'était [.as 

d'origine militaire ; c'était bien le dernier. 

Le sergent- major s'empara du livret de ce hardi voleur, 

et c'est ainsi qu'il apprit que cet individu était le nommé 

Mathurin Cosnier, remplaçant au 59' de ligne. 

Traduit devant le 2" Conseil de guerre, présidé par M* 

le lieutenant-colonel Lebrun, Cosnier prétend qu'il ne se 

rappelle rien ; que lorsqu'il a bu un verre de vih, il perd 

la mémoire et qu'il lui arrive des ha'lucinations plus bi-

zarres les unes que les autre3. « Alors, dit il, il n'est pas 

étonnant qu'étant tailleur de mon état, je me sois emparé, 

dans un de ces momens d'absence de raison, des panU-

lons que vous ma montrez ; c'était sans dmte pour les 

visiter et les mettre en état. » 

Le Conseil condamne Cosnier à la peine de cinq ans de 

réclusion et à la dégradation militaire. 

— La police fait en ce moment une active poursuite- à 

tous les repris de justice libérés, mais astreints à la sur-

veillance, que l'approche de la saison d'hiver attire cha-

que année à Paris. Des visites ont lieu dans les garnis 

des faubourgs et de la banlieue.; les cabarets suspects, 

les mauvais lieux où ils trouvent d'ordinaire un refuge 

sont explorés avec soin. Le résultat de ce redoublement 

de vigilance a été la misa en état d'arrestaiion d'un assez 

grand nombre de ces hôtes dangereux. Dans la seule 

journée d'avant-hier mardi, le service de sûreté en a dé-

couvert et arrêté cinq, dont deux sont des forçats libérés 

et les trois autres des réclusionnaires. 

— La rue Joubert, presque entièrement formé; d'o-

pulens hôtels, et par conséquent fort calma d'ordinaire, 

était tout-à-coup mise en émoi hier, vers midi, par les 

cris : Au voleur! arrêtez le voleur! que poussait nue jeu-

ne femme qui tient un établissement de crémière dans 

une des rares boutiques voisines de la rue de la Chaus-
sée-d'Antin. 

L'individu que signalait ce cri d'alarme était un vi-

goureux gaillard de vingt à vingt-cinq ans, vécu du CJS-

tume d'ouvrier sellier, que l'on voyait fuir à toutes jam-

bes et qui allait disparaître dans la rue Sainte-Croix, 

lorsqu'un tambour, qui se dirigeait vers le chemin de fer, 

lui barra le passage, le saisit au collet et engagea avec 

lui une lutte qui permit à ceux qui le poursuivaient d'in-

tervenir et de s'assurer de sa personne. 

Conduit au bureau du commissaire de police, cet indi-

vidu, suivant l'inculpation, aurait été surpris au moment 

où, profitant de l'absence de la jeune crémière occupée 

dans son arrière-boutique, il venait de voler tout l'argent 

que contenait le tiroir de son comptoir. Il a été mis en 
état d'arrestation. 

— Un repris de justice, sorti le 13 novembre 1847 de la 

prison de Poissy, a été arrêté ce matin comme inculpé 

d'être l'auteur d'un vol de harnais commis la nuit der-

nière au préjudice du sieur Vilmer, voiturier, rue du 
Battoir-St-Victor, 3. 

Lea harnais volés ont été retrouvés et saisis chez un 

revendeur qui aura, de son côté, à s'expliquer sur l'in-

fraction aux réglemens de police qui résulte à sâ charge 

de l'omission d'inscription de cet achat sur son livre de 
police. 

— Depuis quelques jours, la police était informée 

qu'un forçat libéré de la plus dangereuse espèce avait 

rompu son ban et se tenait caché à Grenelle. Une surveil-

lance fut élablie dans cette commune, et avant-hier, vers 

six heures du soir, l'inspecteur da police Darditlon vit 

passer le forçat dans la rue Letellier; quoiqu'il fût seul, 

l'agent saisit le forçat, qui se laissait arrêter sans résis-

tance, lorsque trois hommes et une femme, débouchant 

d'une rue voisine, vinrent se précipiter sur l'inspecteur, 

qu'ils frappèrent et contraignirent à lâeher son prison-

nier, qui prit alors rapidement la fuite. 

L'agent, sans se laisser effrayer, s'empara d'un de ses 

agresseurs et le tint si vigoureusement, que celui-ci, mal-

gré l'intervention de ses compagnons, ne put s'échapper. 

Heureusement quelques voisins, témoins de cette scèna, 

avaient été prévenir la gendarmerie; trois gendarmes ar-

rivèrent pour prêter main-forte à l'agent, mais les trois 

individus opposèrent alors une résistance acharnée. Deux 

des militaires reçurent des contusions assez graves, et ce 

n'est qu'avec l'assistance de plusieurs habitans de Gre-

nelle qu'ils ont pu s'emparer des malfaiteurs et les con-

duire chez le commissaire de police. L'un d'eux était por-

teur d'une espèce de ciseau à froid, instrument propre à 

commettre des effractions. Ils ont été mis à la disposition 

du procureur de la République. Quant au forçat, il n'a 

pas encore été retrouvé. La police est à sa poursuite. 

— Un marin récemment congédié sortait hier, en com-

pagnie d'un Anglais et de deux ouvriers en tabletterie, 

d'un cabaret de Ménilmontant, lor3qu 'en passant devant 

le poste de la barrière, il aperçut sur la porte du corps-

de-garde le caporal qui s'y trouvait de service. « Ah! 

voilà une écrevisse, s'écria-t il aussitôt; c'est encore un 

marcandier (boucher marron aux barrières); allons, il 

faut que je lui fasse son affaire; regardez bien, je vais la 
crever. » 

En disant ces mots, ce furieux se précipita sur le ca-

poral, auquel il porta en pleine poitrine un coup de poing 

tellement viol, nt, qu'il le renversa sur le pavé, en en-

voyant son képi rouler à dix pas dalui. 

Les soldats du poste étant accourus au bruit de la 

chute, et les passans leur ayant prêté main-forte, ont pu 

arrêter l'ex-tmtolot, ainsi que ses trois compagnons, qui, 

du commissariat de Bellevilla (section de Ménilmontant) 

ont été conduits au déjjôtde la Préfecture de police. 

—Un triste événementest arrivé avant-hier à la station 

deBormièrea, sur le parcours du chemin de fer deRouenà 

Paris. M. Boutmy, dont le nom est également connu dans 

la presse et dans l'industrie, revenant en compagnie d'un 

de ses amis du département de l'Eure, où l'avaient appelé 

quelques affaires, attendait, après un trajet de sept lieues 
fait en voiture, le passage du convoi à la station «)« 

Bonuières , où il fait un très court temps d'arrêt. Sa 

trouvant à une certaine distance lorsque la cloche annon-
ça l'arrivée du train, il voulut courir vers l'embarcadère 

dans la crainte d'être en retard, mais à peine avait-il fait 

quel pies pa-i qu'il tomba à la renverse comme s'il tût 

été frappé delà foudie. On s'empressi rie le dégager do 

ses \êiemens;on s'enquit d'un médecin, et, ne pouvant 
en trouver un, on appela une sage-femme, qui |

ul
 ouvrit 

la veina à chacun des deux bras; mais le saqgne vint 
pas. M. Boutmy élait mort. 

Il paraîtrait que cette mort si imprévue aurait été dé-

terminée par la rupture d'un anévrisme. M. Boutmy laisse 

une veuve et trois fils, doat l'aîné atteint à peine sa sei-
zième année. 

Le corps da M. Boutmy ayant été ramené à Paris la 

nuit dernière par le soiu.de ta famille, ses obsèques ont 

pantalon, un pantalon bourgeois On le 

eu lieu aujourd'hui à cinq heures à l'église Saint-Louis-

d'Antio. Le petit nombre d'amis et de parens qui avaient 

questionne do I pu être prévenus l'ont accompagné au cimetière Mont-
nouveau, mêmes réponses évaniives, mêmes difficultés et V maî tre. 
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DÉPA.RTEMENS. 

SEINE-ET-MARNE (Tournan). — Avant-hier, vers midi, 

un cheval attelé à une charrette vide parcourait avec une 

rapidité effrayante la rue de Provins, à Tournan. A ce 

moment un assez grand nombre d'enfans des deux sexes 

sortaient de l'école. A la vue du véhicule lancé à fond de 

train, ils eurent peur, et se répandirent dans la rue; un 

malheur était inévitable; des cris d'effroi étaient poussés 

par des habitans qui, des fenêtres de leurs maisons, 

voyaient cette scène; plusieurs petites filles ne sachant 

où se réfugier s'étaient agenouillées, le cheval se dirigeait 

droit vers elle, lorsque le gendarme Jacques -François 

Capron, que le hasard amena sur les lieux, s'élance sans 

hésiter à la tête de l'animal furieux, s'y attache et par-

vient heureusement à le maîtriser, non sans avoir reçu 

d'assez graves contusions. 

Cet acte de courage a mérité au gendarme Capron les 

félicitations des autorités de Tournan, qui ont rendu 

compte à M. le ministre de la guerre de la belle con-

duite de ce militaire. 

— SEINE-ET- OISE (Chevreuse). — Avant-hier, des pê-

cheurs aperçurent, flottant sur le bord de l'eau, sous une 

arche du pont du Pressoir, un paquet qu'ils attirèrent à 

eux, et développèrent ce paquet contenant le cadavre 

d'un enfant nouveau-né. lis s'empressèrent d'aller infor-

mer l'autorité locale, et, sur la réquisition de M. le juge 

de paix, un médecin fut commis pour examiner cet en-

fant, dont il attribua la mort à un crime. Une enquête a 

été immédiatement ouverte, par suite de laquelle une 

fille M... a été mise en état d'arrestation. 

— (Ezanville.) — Un violent incendie s'est déclaré 

hier, vers neuf heures du soir, dans la ferme de M. De-

bord. En peu de temps, le feu, alimenté par une grande 

quantité de céréales que contenaient les granges, a con-

sumé deux corps de bâtimens, mais heureusement les se-

cours venus de toute part ont pu arrêter les progrès. 

La perte causée par cet événement est évaluée à plus 

de 2,000 francs. 

L'enquête à laquelle a procédé M. le juge de paix de la 

localité attribue jusqu'à présent ce sinistre à la malveil 

lance. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 25 septembre. — Un nègre ha-

billé ea femme a été amené à l'audience de police de 

Mansion-House, présidée par M. l'aldermann Gibbs. La 

foule des curieux était immense. 

La prisonnier, vêtu d'une robe do femme rayée, d'un 

chapeau de paille, mais dont le sexe est trahi pir une 

assez longue barbe, répond aux interpellations du ma 

gistrat : « Je suis femme et me nomme Elisa Scott, fille 

esclave, fugitive de la partie des Etats-Unis où l'esclavage 

des noirs est encore en vigueur. » 

Turner, sergent de ville de la cité : Dans la nuit der 

mère, à trois heures du matin, j'ai arrêté dans le quartier 

dit des Minories, près de la tour de Londres, le nègre que 

voici, sur la plainte qui venait de m'être faite par un pas 

sant. Ce nègre ne m'a pas suivi sans résistance. Je l'ai 

conduit à notre station ; comme il prétendait être femme 

en dépit de sa barbe et de l'apparence extérieure, j'ai dû 

faire constater, par un des employésdu dépôt, que c'était 

un homme. La semaine dernière, je l'ai vu errer dans le 

même quartier et revêtu des habillemens qu'il porte en ce 

moment, depuis neuf heures du soir jusqu'à une ou deux 

heures du matin. 

M. Rennet-Martin, commis négociant : Je rentrais 

chez moi vers trois heures du matin, après avoir passé 

en société une partie de la nuit, lorsque, passant dans le 

quartier des Minories, je fus accosté par un individu ha-

billé en femme. II leva le voile qu'il portait attaché à un 

chapeau de femme, et je l'aurais pris pour une négresse, 

sans la barbe qui attestait le sexe masculin. 

Cet individu persista à marcher près de moi, sans doute 

dans de mauvais desseins; je priai le premier constabla 

que je rencontrai de l'arrêter. Comme je n'articulais au-

cune accusation précise, le constable dit que cela ne le re-

gardait pas; mais, un peu plus tard, j'appris que l'individu 
était arrêté 

M. l'alderman Gibbs : Prisonnier, qu'avez -vous à ré-

pondre ? 

Scott -. J'étais, comme je viens de le dire, une négresse 

esclave dans le 'sud des Etats-Un s. Je m'enfuis aux An-

tilles anglaises. Un capitaine de navire m'amena en An-

gleterre, sous la seule condition que jeremplirais près de 

lui les fonctions d'une servante. J'ai soigné le capitaine 

dans une maladie grave qu'il a éprouvée pendant la tra-

versée. Il devait me ramener à» la Jamaïjue, mais il est 

parti sans tenir sa parole. 

Le magistrat a ordonné la mise en jugement du nègre, 

pour vagabondage. 

Dimanche, 29 septembre, grande fête municipale 

donnée par la ville d'Amiens. Carrousel, jeux et divertis-

semens da toute espèce sur l'immense promenade da la 

Holoie, illumination générale, bal public, etc., etc. 

À l'occasion de cette fête, la compagnie du Nord ex 

pédiera des trains de plaisir de Paris à Amiens, au prix 

de 6 fr. 50 c. en 2" classe et 5 fr. en 3
E classe, aller et re-

tour compris. Départ de Paris, samedi, 28 septembre, à 

trois Heures du soir, ou dimanche, 29 septembre, à six 

heures du matin. 

Départ d'Amiens, pour le retour, dimanche à sept heu-

res du soir ou onze heures quarante-cinq minutes du 

soir. Des billets spéciaux seront délivrés aux voyageurs 

qui voudront rester à Amiens vingt-quatre heures de plus, 

On délivre des billets à l'avance à la gare du chemin 

du Nord, place Roubaix, et au bureau central, rue Croix 

des-Petits-Champs, 50. 

ttourae de Paris du 20 Septembre 1 
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On lit dans le Journal du Havre : 

« Parmi les diverses expéditions de travailleurs pour la 

Californie qui ont eu lieu ces jours derniers, celle de la Com-

pagnie la RUCHE D'OR , sur l'Anne-Louise, mérite une mention 
particulière. 

» Dimanche dernier, cette petite colonne, après avoir as 

sisté à une messe solennelle, célébrée par M. l'abbé Alric, 

aumônier de la compsgnie, qui a appelé sur les émigrans les 
bénédictions du ciel, s'était réunie dans un banquet offert par 

les directeurs, et dans lequel les toasts les plus fraternels ont 

été porlés. Un entrain remarquable, que tempérait l'esprit 

d'ordre et de discipline dont tous les convives étaient animés 

a constamment présidé à cette petite fêle d'adieu. 

» C'est à cinq lieues au large où les directeurs avaient ac-

compagné leurs travailleurs que ceux ci leur ont remis spon 

tanérnent la pièce suivante, en l'accompagnant des expres-

sions de la plus vive et de la plus sincère reconnaissance 

C'est un témoignage de la scrupuleuse loyauté avec laquelle 

cette compagnie a rempli tous ses engagemens : 

A M. le directeur- gérant de la RUCHE D'OR , rue Notre-Dame 

dee -Victoires, 40. 

« Nous soussignés, associés travailleurs de la RUCHE D'OR , à 

la veille de notre départ pour la Californie sur le navire 

V Anne-Louise, nous nous plaisons à remercier la Compagnie 

des dispositions qu'elle a prises, tant pour notre traversée 

que pour notre séjour en Californie, et de reconnaître qu'ell 

a loyalement rempli ses engagemens vis-à -vis de nous. 

» Havre, le 8 septembre 1850. 

» Signé : A. Cafté, chef de l'expédition ; l'abbé Alric, au 

mônier ; Ignard, médecin ; J. Ignard ; Favre, pharmacien 

Porte, Fine frères , Latiopol , Richier, Thévenot, Lanabit , 

Charles Cogniet, Rey, Legrain , Du Granchamps , Montels, 

L Torsay, Billault, Jouanne, Ollier frères, Lefèvre, etc. » 

Ce soir, à l'Opéra, pour la rentrée de M™ 
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— TIVOLI-D'HIVER , rue de Grenelle Saint-Honoré i" 
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SPECTACLES DU 27 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — Le Rossignol, le Violon du Diable. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Un Mariage sous la l\éae
m 

OPÉRA COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Le Capitaine Lajonquière. 

VAUDEVILLE. — Les Pavés, Marié au sicond Garçon aug« 

VARIÉTÉS. — Pierre, la Mansarde, les Fées, Fillè terrible 

GYMNASE. — Rage d'amour, la Grande Dame, Geneviève. ' 

THÉÂTRE MONTANSIER. — Mon Oncle, Grassot, la Fille <>a'rdée 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Boulevards, Pied de Bef. 

GAITÉ. — M™ de Laverrière. 

AMBIGU. — 

THÉÂTRE-NATIONAL. — Le Sac à Malices. 

COMTE- — La Naissance d'Arlequin dans un œuf. 

FOLIES. — Cravate et Jabot, le Colonel et le Soldat. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — La Débine, la Tante Loriot. 

HIPPODROME. — Les mardis, jeudis, samed. et dim. ; 1 et 2 fr, 

JARDIN MABILLE. — Fêtes les dim., mardis, jeudis et samedis! 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Dim., lundis, mercredis, vendredis', 

OIQ iruFIAHiQlTDIlO de l'ancienne Com-

iS AlllUNNAIluS pagaie des Deux-
Siciles, qui n'ont pas encore reçu le rembourse-

ment du second vingtième, sont de nouveau in-

vités à faire présenter leurs titres à l'étude de 

M e Oscar Moreau, avoué, 7, ruo Laffitte; faute 

par eux de s'être présentés du l«r au 15 octobre 

prochain, de neuf à onze heures du matin, les 

sommes pouvant leur revenir seront réunies à 

celle applicable au premier vingtième, et dis 

tribuées par contribution entre les actionnaires 

qui auront produit. (4445) 

IÊ10ilE co «RE CHOLÉRA 4SÛ£ 
la peste d'Orient et les fléaux dits contagieux ou 

diversement Iransmissibles, démontrant qu'ils ne 

sont que des mots d'épouvante, de faux aperçus 

delà science et des préjugés homicides; par le 

D
R Delagrange. 1 vol. in-8°, vendu au profit des 

pauvres, 6 fr. Comon, édit., 15, quai Malaquais. 

(4456) 

400,000 fr., 200,000 fr., 100 000 fr., 2 lots de 

50,000 fr., 4 de 25,000 fr., 5 de 10,000 fr., 10 

lots de 5,000 fr., 200 lots de MILLE fr. 

fous ces lot* sant «les E/Sisgoîs d'or, 

Direction : Palais National. Vente <fes billets : 

boulevard Montmartre , 10, passage Jouffroy. — 

Prix du billet : IM .fr. 

(Voir dans les grandes annonces les noms des 

correspondans.) (4415) 

SÂM-FRÂICÏSCO (CALIFORNIE). 

Les magnifiques navires suivans, à trois-màts, 

de première classe, partiront du Havre : 

L'ANNA , de 1,000 tonneaux, le 20 octobre. 

UN NAVIRE de 1,000 tonneaux, le 30 novembre. 

S'adresser à Paris, à M. C. Combler, agence 

américaine, 44, rue Notre-Dame-des-Victoires , et 

au Havre, à MM. Perquer et ses fils. (4430) 

ÉTUDE D'AVOUÉ ^i^S ?;.™ 
S'adresser à M. Boutillier-Demontières , rne Ri-

chelieu, 15. (4457) 

Loterie des Lingots d'or autorisée. 

Tout billet peut gagner un des lots suivans : 

M PATIT VT '''^
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 préparatoire de), rue 

» DlFuilui Basss-du-Rempart, 14, se re-

commande aux pères de famille par les rapides 

progrès des élèves confiés aux soins de ce profes-

seur. Les jeunes gens de 14 ans y trouvent l'ap-

plication d'une méthode qui les conduit à 16 ans 

au BACCALAURÉAT . (4333) 

LES COURS DE L'ÉCOLE SKSÏÏJ 
RÉAT ès-leUres [Institut complémentaire des éludes 

classiques), seront ouverts le lundi 7 octobre, sous 

la cri rection de MM. A. DELAVIGNE et P. -G. BEAU-

CHEF , licenciés ès-lettres. Cet établissement use 

du bénéfice de la législation nouvelle pour élar-

gir le cadre de son enseignement, tout en gardant 

sa spécialité. M. DELAVICNE reprend personnelle-

ment les cours à l'usage de.-: élèves externes, fon-

dés par lui en 1826. S'adresser, de midi h quatre 

heures, pour Yinlernat, rue des Fossés-St Vxtor, 

33 ; pour l'externat, rue de Sorbonne, 20. (4396) 

teyre, rue Racine, 6. 

Traité à forfait, paiement 

" n. M. ~ 

(4411 

BACCALAURÉAT , après réception. M. Tar-

Montres neuves savonette argent, 25 

Montres argent à cylindre, 4 trous rubis, 50 

Montres en or à cylindre, 4 trous en rubis, 100 

Montres d'occasion en or à 45 et 50 

Alliance en orctlapièçp de mariage argent, 8 

Chaînes or contrôlé, 3 fr. 50 c. le gramme. 

Achat, échange d'objets d'or et d'argent. 

LEFORESTIER , rue Rambuteau, 61 (Affranchir.) 

(4348) 

îà
^QïISl? acheter des usufruits. S'adres-
julitij ser à M. CAUTELIER , faubourg 

Montmartre, 28. (4450) 

4
nim Presses Ragueneau,7, r. Joquelet, au 2m', 

liui pour tout imprimer soi-même 

23/33, 60 fr.— 26/38, 80 fr. 
Prix : 

33/48, 100 fr. (Aitr.j 

(4403) 

CHALEb, rins, 2. Cachemires des Indes et de 

France; ÉCHANGE des anciens contre de nouveaux 

réparations des cachemires. 

HORLOGERIE GARANTIE UN AH. 
Pendules à colonnes et à sonnerie, 

Pendules de bureau a sonnerie, 

Montres d'occasion en argent à 10 et à 

40 fr. 

33 

12 

MAISON 2E SANTÉ plaies, ulcères, scrofu-

les, dartres, cancers et autres affections de la 

peau, à Sàint-Mandé, avenue du Bel-Air, 13 bis. 

Cousult. à Paris, rue des Filles-St-Thomas, 11. 

(4414) 

POUDRE DE CHARBON DU »R BELIGG 
approuvée par V Académie de Médecine pour le trai-

tement des maladies nerveuses de l'estomac et des 

intestins. — Dépôt à Paris, chez Savoye, pharma-

cien, boul. Poissonnière, 4,ot dans toutes les villes. 

CHAQUE FLACON EST SCELLÉ DU CACHET BELLOC. 

(4384) 

PAÎE ÉPILATOIEE M^DuslIaliNdiildql 
St-lloiioré,13, aui", reconnue, après examen fait, 

la seule qui détruise entièrement le poil et le duvet 

sans altérer la peau. Cette pâte est-supérieure aux 

poudres et us hisse aucune racine. Prix : 10 f. (Aff.) 

(4439) 

PURGEZ-VOUr N IvK: I, ,r"CH0C0LÀT 
du dr

 TENDYC, 2 fr. FORMER , ph., r. St- Denis, 331 

(4413) 

Maladies çjn t vt Pommade curalive deHuecon-

de la IL liAui tre lesdartres, démangeaisons) 

etc. Cons. r. Fout. -Molière, 39 bis, de 2 à S h. (A,, 

(4412) 

Maladies secrètes el affections de la peau. 

DU DOCTEUR Uii mm , FXR1S, 

Approuvés par l'Académie de Médecine. 

Seul remède qui guérisse sans récidive. —24,000 

fr. de récompense ont été votés au docteur OUim 

pour cette découverte. — Consultations gratuites t. 

i. j. (Aff.) r. St-Honoré, 274, et dans le* b- pharm. 
J V

 (4362) 

Al •«ï ï ri INJECTION SAMPSO. 4 fr.lnfailll. 
. . ïihhû ble Guér.en3jours ,s.copaliu.M-

anc.Ph.r. Rambuteau, 40, et chea tous les ph.wp. 
(4361) 

YÂMCES. - BAS LEPEHDRÎEL 
en caoutchouc, sans coutures, avec ou sans lacei, 

compression régulière et continue, soulagemen 

prompt et guérison. Faubourg Montmartre, i») 

et rue des Martyrs, 28, à Pans. (
43

'
b

' 

PELLETERIES tr FOURRURES CONFECTIONNEES 
E. , 52, rue Beaubourg, PRÉS CELLE ItAMBUTE .YU. 

! ' Le plus grand établissement da la capitale c-n ce genre. — CHOIX CONSIDÉRABLE DE FOUHKURES , depuis les 
plus ordinaires jusqu 'aux plus riches. —■ Tffianchons, Bordure» de Manteaux, etc., en Martre zibeline, 
Martre du Canada, 'Vison, Hermine, etc. — Vente à prix fixe. — On expédie. (4439) 

MEDAILLE A t EXPOSITION. 

SfCCATTF BRILLANT 
Séchant en deux heures, pour la mise en couleur sans 

froliage, 3 FR. LE KILO , vase compris, pour 6 mélres superr 
liciels à deux coachea. On se charge de la mise en coulou-
rouge, jaune, etc., à 75 c. le mètre, tout compris. 

RAP11ASEL, rue Neuve-Saim-Méry, 9, laagasiu de couleurs. 

(4424) 

TOPIQUE INDIEN, 5, rue Coffroy-
Marie, à l'entresol. 

Guérison"âssurée des hernies, 'descentes de matrice, 

sans bandage ni pess«ires, et des varicocèles. 
ULCERES ET CANCERS 

De ia matrice guéris sans cautérisa! ion ; Cancers et j 
Tumeurs du sein guéris «ans opération. Consultations j 

de midi à 4 heures, et par correspondance. Pharoa. i 
Indienne, 5, rue Geoffroy-Marie, à l'entresol. (4S6a) ' 

MALADIES. 
Traitement spécial des enitorgemens et ulcérations 

du col et du corps de la matrice.—Guérison prompte 
des écoulemens utéro-vaginaux par les Topiques du 

TAILLEFER , de l'Académie de Médecine, etc., etc. 

Consultations tous les iours, de 2 d 5 heures. 

Place du Marché S t Honoré, 26, près les Tuileries. JOLIES CHAMBRES, depuis 1 fr. 25 e. par jour, 
et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — Petits 
et grands A»?AB.TSJSE%'S depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les perles Saint-
Denis et Saint-Martin; elle est au centre des affaires et à 
proximité de tous les théâtres. 

On trouve dans la Ciié : un établissement de bains 
russes et orientaux, un café où l'on reçoit tous les jour-

Nerfs 
(4352) 

La NÊVROS1NE LÉCIIELLE 

i;uérit les MALADIES SER-

VEUSES les plus opiniâtres. 
Flacon, 3 et 6 fr. Pharmacie 

Lecheile, rue Lamartine, 35. 

(4397) 

ÏV1S AUX VOYAGEURS. 

MAISON MEUBLÉE A PARIS , 
Viié <&'4>a-léaii», ïïosslev. »t-MeulH, S®. 

naux, un restaurant que les propriétaires viennentio ^ 

pour la commodité des voyageurs, des omnibus F 

chemins de 1er et des voilures de remise. 

MÉDAILLES.—EXPOSITIONS 1839—J»***-** 

r Bit 
inCérieor. POMPES A il 

Supérieures à loutes celles connues, à un pris '"'^-QIB 

POMPES ROTATIViSS BT A BAL A" 

pour tous usages domestiques et manufaciurio , 
arrosemens, irrigations et dessèctteœws, 

MACHINES A ClMb 
Bobinrs à tréfiler. —Machim s à vapeur. FÉCUL^,,. 

Machine".'!' batîi7lèTgïain7-^ 

IL» publication légal* «ea Acte» -*e Société es* amigaSolre , pour l'année 1SSO, «tans» la SABiHÏTli WWSMX, K.B WBOI&' e« lè JOl'H.VAL. CiESKUAI, B'jâ.*' g-"2€ME*' ^ 

Ventes mobilières» 

VENTES PAU AUTORITÉ BEJUSTICL 

Elude de M» BINON, huissier, rue de 
Grenelle-Saint Honoré, 29. 

En l'hôtel des Commiisaires-Priseun, 
place do la Bourse, 2. 

Le 28 septembre 1850. 
Consistant en deux banquettes,cora-

moàe, armoire, etc. Au compt. {3636) 

.. .. V-^'SVJS. 

Suivant aîle passé devant M» Vio-
lette, notaire à Cormeilles-en-Parisis, 
canton d'Argenleuil (Seine-et Oise), le 
douze septembre mil huit cent cin-
quante, enregistré, 

U a été formé entre MM. Hippolyte 
LEGUAY el Dominique R.OESSET, et 
toutes Us personnes qui adhéreraient 
audit acte,, une société en commandite 
par actions, pour fonder aux environs 
de San-I'rancisco (Californie) une vas-
le maison de santé, aimi qu'échelon-
ner des ambulances jusqu'aux limit 'S 

les plus reculées des placeri, où cha-
que habitant et surtout chaque tra-
vailleur puisse trouver les secours de 
l'art à des conditions avaulageuses, 
pour le traiiemeal médical el chirur-

g
"cit établissement prend le titre de 

la Sanitaire. MM. Leguay et Roësset 
sont seuls directeurs et gérans res-
ponsable» de la société ; les autres so-
ciétaires ne font que simples comman-
ditaires, et no sont obligés que jusqu'à 
concurrence da leurs actions. 

11 a été dit : 
Que la raison sociale serait LE-

GUAY, ROESSET et C«; que les gérans 
responsables auraient seuls la signa-
ture sociale, mais qu'ils na pourraient 
souscrire ni endosser aucun effet de 
commerce; que la société serait cons-
titués et commencera,! à partir delà 
réalisation de cinq cerU mille francs 
d'actions, et serait dissoute ds plein 
droit après lo remboursement intégral 

da6 aclious; que le siège da le société 
était établi à Paris, rué Neuve-de-i'E-
glisc, il; que le fonds social était fixé 
à un million de franes, divisé en onze 
mille actions et quinze mille coupons 

d'actions. 
Paris, le vingt-six septembre mil 

huit cent cinquante 
LïCUAY, ItOKSSET elC«. (2331) 

La société BOUOEAD et C«, consti 
tuèw le premier janvier mil huit ceat 
cinquamo par note sous sigualures 
privées, enregistré et publié, ladite 
société fondé» our la fabrication et 
la vente de portefeuilles, et ayant son 
siège à Paris, rueMichel-le-Comle,27, 
a été dissouto par acte sous seings 
privés en date à Paris du dix septem-
bre mil huit cent cinquante. 

M. Boudeau a été nommé liquida 
leur de celte société. 

Il est aujourd'hui seul propriétaire 
de cet établissement. 

BOUDEAU . (2332) 

D'un acte fait quintuple à Paris, en-
tre M. CHARTIER aluc, agent de chm-
ge, et ses commanditaires, le douze 
septembre courant, enregistré le len-
demain, par d'Armengaud, qui a rvçu 
cinq francs cinquante centimes ; 

Il appert : 
Que la société contractée entre les 

susnommés, les quatorze décembre 
mil huit cent qtiaranle-cinq el dix jan-
vier mil huit cent quarante-sept, en-
registrée, publiée el affichée, et qui 

devait finir le dix avril mil huit cent 
cinq-jante et un,~a été dissoute d'un 
commun accord à partir du jour où le 
successeur désigné de M, Chartter sera 
reçu officiellement; que l'actif étant 
net de charges et liquide, il n'a pas été 
nommé de liquidateur, mais seule-
ment un mandataire spécial chtrgé 
d'opérer les recouvremens, en la per-
sonne de M. Baudouin, demeurant rue 
Rougemout, 12, où tout paiement de-
vra être fait S peine de nullité ; et qu'au 
surplus, it par le mémeaite, portant 
liquidation de la société, les intéres-
sés ont élé remplis de ce qu'il leur re-
venait ; qu'enfin tous pouvoirs ont élé 
donné , a l'un des intéressés pour faire 
publier et afficher ces préseules. 

Pour extrait : 
A Paris, le vingt-qualre septembre 

mil huit cent cinquante, 
Ch. BAUDOUIN . (2333) 

TRISIM DE COMMERCE. 

Enregistré à Pari», le Septembre 1850 , 
iUea tUax fnue« vingt mutin». 

F» 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribur.al .-ommnru -

cation de I* comptabilité des lailiites 

aui lot concernent, les samedis de dix 
à quatre heures. 

CONVOCATIONS ItB CRÉANCIERS. 

Sont in.'ités à se reddrt uu Tribunal 

it commerce de Pans, salle des assm*-

blées tki faillites, MM. tes créanciers t 

VKRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du ^ieur VAUTIER (Jacques), voi-
turier.à Coalition (Seine), le 2 octo-
bre à 9 heures [N" 89u0 du gr.J; 

Du siour BtlltCKARD (Charles-An-
dré), restaurateur, place de la Bour-

se, 13, le 2 octobre à9 heures [N° S574 
iujgr.]) 

Ou sieur MORGE (Piorre-Adriem, 
anc tab. d'étain, rue Guérin Boisseau, 
23, le 1 er octobre à 3 heures [N° ait 
du gr.J; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le jugé-cojnmissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation do leurs créances remet-

tent préalablement leurs lilres i MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SAULNIER (Pierre), méca-
nicien, rue St-Ambroise, s, lo i" oc-
tobre à 9 heures (N«^)3ii6 du gr.]; 

Du sieur MERCUAMER (Iran), md 
de charbons, rue Nouve-Moulrnoren-
cy, 3, le l" octobre a 3 heures [K< 
9466 du gr .J; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de l# faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou, s'il y a 

Itttu. s 1'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l 'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

, NOTA., li ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produira, dans le délai , 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs i 
titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré , indicatif 

des sommes h réclamer, MM. les créan-
ciers t 

Du sieur PAYART (Gutlave), épi-
cier, rue de l'Oureine, 20, entre les 
mains de M. Ilenrionnet, rue Csdet, 
13, syndic de la faillite [N° 9606 du 

gr-]; 

De la société DEORAND CHAMPS et 
C. pour l'exploitation de* bals d'As-
mères, composée des sieurs Degrand-

champs et Dangeli^rs, à Asnières, en-
tre les mains de M. Heurionnet, rue 

Cadet, 13, syndic de la faillite (N" 9616 
du gr.); 

Do dame P1ETTUH. ace limonadiè 
re, ruo Richelieu, 36, entre les mains 
de M. Sannier, rue Riclier, 26, 6yudic 
de 1a faillite [N» 66 U du gr.J; 

Du siour GOUHLET (Charles Fran-
çois-Auguste), restaurateur, au ehâ 

teau o'Asnières, eutro les mains de 
M. Sorgenl, rue Rossini, t«, syndio de 
la faiilil -, [No 8603 du gr.J; 

Du sieur KRACH (François), ent. de 

peinture, rue St Honoré, 313, entre 
les mains de M. Baudouin, rue d'Ar-

genleuil, 3s, syndic de la faillite [N» 

9602 du gr.J; 

Du sieur PASSAJON, commiss. en 
marchandises, ruo Noire Dame des-
Vicloires, 26, entre les mains de M. 
Herou, raub. Poissonnière, 14, syndic 

delà faillite [W D5e5 du gr.J; 

Pour, en conformité de l article 4 Q 3 

de la loi du tS mai l83o, être procédé 

à la vérification des créances, oui com-

mencera immédiatement après l'expira 

tion de ce délai. 

Messieurs les créanciers des sieurs 
LIiOLEBCQ et AUDOUSSET, mds de 

nouveautés, rue de la République, lit 
sont invités à se rendre, le 2 octo-
bre i i heure 1 12 précise, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites , pour procé 
der i uno délibération qui inléresso 

la masse des créanciers. 
Les créanciers el loi faillis peuvent 

prendre au greffe communicatiou du 

rapportdcssjudics [N* 8314 du gr.J. 

ASSBUULEES DU 27 SKr-IKMBKH iï!> • 
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